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(2) 
la première déclaration, admettre {1 réunion 
des ordres comme Constante et définitive. 

La grande salle étoit alors environnée de so1- 
dats chargés d’en interdire l'entrée À tout autre 
qu'aux membres des états-pénéraux. Il étoit en 
effet indispensable qu’on ne vit plus une nom- 
breuse populace assister aux délibérations , y 
protéger, par Ses battemens de mains , les dis- 
cours audacieux de quelques tribüns frénétiques, 
et déconcerter, par ses indécentes clameurs, les 
hommes justes et modérés : mais ici, comme en 
tant d’autres occasions, on manquoit le véri- 
table moyen. Puisqw’on avoit eu l’imprudence 
de faire construire des galeries propres à con- 
rerur près de deux mille spectateurs ; puisqu'on 
avoit pas choisi l’instant favorable pour faire 
prononcer, par le roi, les réglemens de police 
intérieure , on auroit dû traiter cette difficulté 
avec les principaux membres , les engager à faire 
approuver, par l’assemblée elle-même, la réduc- 
tion du nombre de ceux à qui ses officiers pour- 
roient distribuer des billets , et qui auroient dû 
quitter la salle dés qu’un député en auroit fit 
la proposition. Si l’on eùt sur-tout attendu [à 
réumon des ordres, il auroit été facile d’avoir, 
pour ces utiles précautions, la majorité des suf- 
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On ne devoit pas espérer que Passembiée 
voulüt exclure tous les Spectateurs, et souffrir 
que des troupes armées forrhassent une barrière 


autour du lieu-de ses séances. Les membres des 


Communes étoient occupés d’une délibération 
sur ce sujét, quand la majorité du clergé vint 
prendre place sur les mêmes bancs qu'elle 


avoit 
occupés Je jour de l’ouverture et le 


23 Juin, 
Les pouvoirs des députés ecclésiastiques 
n'étant pas encore vérifiés . 1 


‘assemblée étoit 
obligée de rester sous Ia 


présidence provisoire 
Ês ; Mais pour rendre 
au Clergé les égards qu’on Croyoit alors Jui de- 
voir, l’archevêque de Vienne fut invité à s’as- 
seoir à côté du président ; un autre ecclésias- 
tique fat adjoint aux secrétaires. 

Le 2% juin, quarante-huit députés de la no- 
blesse vinrent aucsi-se réunir aux communes, Ils 
nétoient pas tous conduits par les mé 
Les uns cédoient 


d’un membre des commun 


Mmes motifs. 
4 des vues ambitieuses , Jes 
auires au patriotisme le plus Pur, le plus désin- 
téressé, ou aux intentions de leurs 
tans (r). 


(7) La reconnoïissince du Peuple, pour les membres 


duelergé qui venoient de se réunir aux Communes, étoit 
égale à 


commet 


sa Colère contre ceux qui restoiene séparés, I 
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On s’empressa d'admettre aussitôt un ombre 
proportionné de nobles et d’ecclésiastiques dans 
les diftrens comités. Le peuple vouloir ce jour-là 
forcer lès portes dela salle; pour entrer dans 
les galeries. On charge trois personnes de las- 
semblée de l’exhorter à rentrer dans le devoir, 
et l’on prend la résolution de député au roi, 
pour le supplier d'accorder x l’assemblée la 
police du lieu de ses séances ; mais Ja députation 
composée de six membres du clergé , six derla 
noblesse er douze des communes, ne fut .poiñt 
admuse. Ce refus, qui dans. d’autres circons- 
tances pouvoit. avoir les-suités les plus dange- 
reuses., ne produisit aucun murmure ;,pArCE que 
factieux voulurent tirer avantage de son res$entiment, 
et faire une épreuve de sa solidité. M. l'archevêque de 
Patis avoit mérité la vénération publique par ses vertus, 
par son zèle pour secourir les infortunés. Îls crurent 
avèc raison que s'ils pouvaient porter la populace à 
outrager son bienfaiteur, il n'étoit point d'action féroce 
et criminelle qu'ils ne pussent en espérer. M. l'arche- 
vêque de Paris fut poursuivi à coups de pierres, €t 
assiégé dans sa maison , OÙ il fut délivré par les gardes 
du roi et les autres troupes de la garnison de Versailles ; 
mais ce qui annonçoit que désormais on pouvoit tout 
oser; c'est que les auteurs de ce complot ne furent point 
chés, er que des coupables; arrêtés dans le tumulte, 


recher 
furent élargis une heure après leur emprisonnement 
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fa chaleur des esprits étoic fort diminuée par 
Ja réunion des ordres ; qui venoit de procurer 
un renfort au parti modéré, quoiqu'elle füt 
éncore incomplette. Cependant la majorité des 
députés nobles. déclaroit,, que pressée. de :con- 
solider la dette: publique st de réaliser l'abandon 


desses priviléges -pecuniaires, aussitôt que le 


rétablissement des bases. constitufionnelles di 
pérmettroi de deliberer sureces. deux objets, sans 
S’'arréter à la forme de la séance -dit 23 juin, 
elle acceptoit la déclaration du roi. 

Le 26 juin, d’autres députés du clergé er de 
la noblesse se rendirent.dans l'assemblée géné- 
rale. Ceux qui persistoient à suivre les règles 
préserwes, par, la déclaration. du 23.juin, à 


délibérerséparément, sur tous les objets -rela- 


tifs à la constitution, et sur. les intérêts des 
diflérens ordres, formoïent. encore la majorité 
des réprésentans de la noblesse et une partie 
assez considérable du clervé. Leur résistance 
enflamimoic. de. plus en plus le peuple de: ja 
capitale. : Les factieux.» faisoient proposer ,: an 
milieu dés attroupenrens qui-se formoient -au 
Palais-royal ; l'assassinat de ceuxiqu'ils appe- 
loient les ennemis de la liberté. 

Le péril devine si pressant, qu'on fe vit plus 
d’autie-xessource que. celle de la réunion de 
A 2 
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tous les députés. La majoriré de la noblesse € 
la minorité, du clergé rectürent une lettre du 
roi et une lettre de M.-le comte d'Artois, qui 
les invitoient à se réunir aux communes. On 
avoit donc enfin adopté la seule mesure qui 
pouvoir rendte la paix au royaume, la seule 
qui pouvoir faire arrêrer les progrès de cette 
doctrine “criminelle , qui ; sous les beaux 
noms de philosophie, - d'égalité ;: d'amourdes 
hommes , répand, dans tous les lieux: qu’elle 
infécte , Jes forfaits er la misère , ajoute l'im- 
placable férociré des sauvages du nord de l’Amé- 
rique , à l'excès de.corruption des peuples de 
l'Europe. 

Malore Les mauvais succès des entreprisés 
de k cour, et l'aigreur des ‘esprits excités par 
de longues contradictions l4 réunion des or 
dres produisit , “dès les premiers jours, de si 
heureuxeffers qu’elle devoir très-probablement 
sauver l'autorité dw-roivet garantir. la France 
des horreurs de l’anarchie. Qu'on .juge-doncde 
rout le. bien: qu'elle auroit-pu faire , “si elle eûe 
été ordonnée avant: l'ouverture des États- géné 
raûux, Où du moins avant le choc que firent 
naître ;, entre Îles ordres ,.les divers «systèmes 


sur: les formes des délibérations. 
La majorité de la noblesse et la minorité du 





+ SR ge me ue — qu u—m——— 








= + 0 


me. | 


nn — 0 + — ET = SE 


es  . ns 


(7) 
clergé furent reçues avec les plus vifs transpores 
de joie, non de cette joie basse et insulkrante, 
suire de l'abus d’un. triomphe, mais de celle 
que doivent éprouver de bons citoyens , en 
voyant la paix succéder à la discorde. La plu- 
part des membres des communes, plusieurs 
mêmes de ceux que leur intérêt personnel ou 
la foiblesse. à depuis égarés , regardoïent cet 
événement , comme le salut de leur patrie, et 
M. Bailly éxprima très-bien ce que-sentoit l'as- 
semblée, quand il dit à ceux qui venoient d'entrer 
dans la salle : « Le bonheur de ce jour ; qui ras- 
» semble les trois ordres, est tel que lagita- 
s tion qui accompagne une joie vive, ne me 
» laisse pas la liberté d'idée nécessaire ; pour 
» répondre dignement. Ce jour finit à jamais 
» les divisions qui nous ont tous mutüellemens 


» aMligés, IL va remplir le désir du rot,.er l'as- 
Srsemblée nationale; ou plurôr les étars-géne- 


5 raux, vont s'occuper, sans distraction et sans 
» relâche, de la régénération du royaume; » 
Le discours de M. Bailly fut. suivi des cris 
réitérés de vive Le roi. On-étoit si :empressé 
de se livrer aux sentimens qu'on éprouvoit,, 
qu'on différa de trois jours la séance suivante. 


* Lerpeple de Versailles courut en foule au c ià- 


teau ; pour rendre le roi et la reine témoins de 
À 4 





(8:) 
la joie dont il étoit animé. IL Tes éombla de 


béncdictions, pour avoir ordonné la réunion 
desordrés. J'ai vu ses transports ; j a1entendu 
ses éXpressions de reéconnoissance ; et j'étois loin 
dépenser que les objets d'une affecrion si-vive, 
alloiènt étre abandonnés , trahis ; accablés : de 
tous les antrases. 

A "Paris, comme à Versailles , et dans toutes 
les parties du royaurne ; éclatèrenteleseæmêmes 
transports d'allégresse: Les fêres qui furent cé 
Iébrées,mewressembléient point aux froides dé- 
MONSHALIONS. Qu'on -vues sdepuis exigées par 
R'tyramie. Elles ne:furenc flétries par aucune 
empreinte ide ‘violence ww de haine. Tous les 
rangs ; tous lés ‘corps , tons les individus: se 
moñtroientanimés du mêème-espoire 

Que la plupart de ceux qui me -reprochent 
aujourd'hui: d’avoir très vivement: sollicité, la 
réumon. des: ordres, se rappellent:combien-i}s 
prirent part.à là satisfactionwgénérale !;Com- 
bien-ils en furént émus ! Combien ils efficon- 
curent-d'espérance ! Les adressés de, félititarion., 
sur ce-grand évenement, stespirèrentc d'amour 
de larpaix , da fidélitésau.roi ; et les. plus. jusrès 
égards pour le clergé ét la noblesse: 

Maisctoute la conr-tôur le conseil.-du rot, 
tous-les ecelériastiques, rous. les gentilshommes 





ES) 


devoient denc recoñnoîrre qu'on avoit découvert 
le moyen de. bannir la discorde. On l'avoir adopté 
trop tard; mais enfin il étoir peut-être encoré 
temps. 


Beañcoup de mémbres du clerge et de-la 


noblesse décläférént, dans la séance du 30 juin, 
-qu'ils ne bourroient opiner que lorsqu'ils en au- 
roient recu la permission de leufs commettans: 

d'autres plus prévents en faventi.de la 
separation des ordres , que rouchés des süires 
heureuses que ‘produisoir, déjà leur réunion ; 
firent des prorestarions et. des-réserves. 

La modération , favorisée par la réunion des 
ordres, ne tarda pas à se manifester, Je dois 
citer cet exemple remarquable. 

Dans les réjouissances célébrées à Paris , Le 
27 jun, des.soldars du régiment des gardes- 
françaises avoient-quitré leurs-casernes ; malgré 
lardéfensede leurs supérieurs ;*ils étoient allés 
s'enivret au Palais-royal. Hs furent emprisonnés 
pour cette: faure contre Ja discipline. Des. fac- 
tieux persuidèrent à la populace que les soldats 
avoient été punis pour leur patriotisme. Ee 36 
juin, elle força les portes des prisons ét mir les 
prisonniers en liberté. La crainte de porter” fs 
peine de cer attentat ; entrerine parmi. les cou- 


pables. "une fermentation alarmente, Un cettain 
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nombre de personnes crurent que , pour rétablir 
Je calme, il seroit utile d'engager l'assemblée 
à solliciter ; auprès du roi, la grace des sol- 


dats. Il eûr été plus conforme aux principes 


de-renvoyer ceux qui faisotent cette demande 
au ministre du département de Paris; mais, au 
moins, l'assemblée, en croyant devoir interve- 
nir pour la sûreté de la capitale , sentic que 
la décision appartenoit exclusivement au rot, et 
que, sa souveraineté ; lorsqu'il. s’agissoit de la 
discipline militaire, ou du droit de faire grâce, 
ne pouvoit avoit aucune limite. Elle invita les 
personnes qui Croient venues de Paris 4 reporter 
dens leur ville Le vœu de La paræet de l'unior, 
seules capables ve seconder’ses intentions et ses 
travaux. Elle déclara que ses membres , cnunvo- 
quant la clémenec du roi pour Les personnes que 
pourroicnt être coupables , donneroicnt toujours 
Peéremple dplus profond respect pour lauto- 
rité royale ; de laguelle dépend la sûreté de 
l'empire. Ensuire il fut décidé qu'on feroit au 
toi une députation ; pour le supplier de vou- 
loir bien employer Les moyens infailliblestde la 
clémence et de la bonté, gur sont St naturelles 
2 SOn-CŒIT. 

Cet arrêté fur imprimé ét rendu public. 
M: Varchevèque de Paris fut mis à la técede-la 
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députation ; où l’on admit indistinctement des 
membres de la majorité ou de la:minorité de 
la noblesse , ce qui montroit l’entiet oubli des 
divisions précédentes. 

Le roi répondic, après-avoir entendu la lec- 
ture de l'arrèré ; qu'il le rrouvoit fort sage, qi£ al 
épprouvoit lès dispositions de l'assemblée des 
étals-génereux ;- que tant qu'ilscontinueroient 
à lui marquer de la confance:, #7 esperoit que 
tout troët bien. 

Les anciens élecrewrs de la ville de Paris 
avoïent tâché, dans l'intervalle, de calmer le 
peuple. Ils avoient réussi , en promettant -d’en- 
voyer vingt-quatre députés pour obtenir du roi 
la grâce des priénniers, er pour annoncer à 
l'assemblée le rétablissement de l'ordre, Il par- 
vinrent même d'faise rentrer volonrairement les 
soldats dans les prisons. Alors le roi leur fc 
grâces, et les dépurés des électeurs , ayant 4p- 
pris à Versailles que les prisonniers éroient 
Hbres ; vinrent , le 6 juiller., déclarer À l'as 
semblées qu'ils n'avoient plus à la prier de sol. 
liciter la: clémence du roi , mais ‘seulement de 
porter jusqu'au trône les témoignages de leur 
reconnoissance. 

Lesvanciens électeurs, qui n’avoient plus de 
fonctions publiques à remplir; puisqu'ils avoient 











( 12) 
nominé , depuis près de deux mois, les députés 
de la commune de Paris, ne pouvoient :cepen— 
dant être blâmés de prendre intérêt à la tran- 
quillité publique , et d’y contribuer par une dé- 
marche quin’excédoit point les droitsides simples 
citoyens. Ils pensoienc donc que la clémence 
n'étoit point auspouvoir de l'assemblée, qu'elle 
avoit seulement la facuité d’implorer celle du 
roi. Ils pensoient donc que des.coupables; échap- 
pés de la prison, devoient, pour obtemir leur 
gräceswepréndré leurs fers et se soumettre à 
la volonté du souverain. 

La. modération devoir faire , chaque. Jours 
dans l'assemblée, de nouveaux progrès, sur-rout 
à mesure que:les principauxagembres du clergé 
et de la nobissse:auroient obtenu de leurs com- 
mettans le. .pouvoir.de voter dans. la, réunion 
des ordres. Le 2. jiuller ; on .divisa l’issemblée 
en trente bureaux, Ils éroienc.desuriésea prépas 
xer. routes les opérations loin du rumulre , des 
applaudissemens er des huëes. Dansrçees bureaux 
onspoùvoit-s’éclairer.parune discussion pluslibre 
ét plus:-animée: es députés les-plus. modérés ; 
les moins accoutumeés:à parler en‘public;com- 
muniquoient leurs réflexions , où-la®vériré.et 
l'erreur ; dégagées; du ‘presugede-léloquence, 
étoienr plas faciles à distinguer: : 
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Chacun des trente bureaux devoit éliré , au 
sérurnin, uñ président, €t dans tous on choisit 
ün député dusclergé où un député dela noblesse. 

Les ordres étant réunis er tous les pouvoirs 
vérifiés , il n'existoir plus aucun motif de différer 
l'élection d’an"présidenrs Jusque-là les officiers 
h'avoient point été nommées. 11 est vrat que 
M. Bailli , comme le plus âgé des membres 
d'un comité destiné à maincenit l'ordre dans 
l’assemblée des communes ; avoit été chargé pro- 
yisoirement de remplir les foncrions de prési- 
dent, ainsi que deux autres membres du même 
comité, de remplir celles de secrétaires ; mais, 
en ne donnant qu'une présidence provisoire , 
jusqu'à la réunion des ‘ordres et la vérification 
des pouvoirs; on avoit réservé au clergé et à 
la noblesse Ropnens d’ebtenir les deux pee 
mières nominations, par la voie du scrutin, à 
la présidence des états -géné Taux. 

Plusieurs pérsonnes proposerent d'élire M.le 
duc d'Orléans , et disoient., ayec raison, que”la 
dignité mème du trône exigeoi: qu'un prince du 
sang royal, membre.de l'assemblée, en für Le 
premier.nommé président mis, depuis quel- 
qué rémps, le bruit s’actréditoit que la popila- 
rite de ce:prince causoit des alarmes à la cour. 


* f “ + A 
C’'en fur assez pour que la majorité se MONT 
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peu disposée er sa faveur, et l’on ne-parvint à 
lui procurer le plus grand nombre des suffrages, 
qu'en affirmant, par parole d'honneur , que M, le 
duc d'Orléans renonceroit à la présidence , au 
moment même où elle lui seroic déférée, Cet 
engagement fut tenu; et une nouvelle élection 
donna cette place à M. l’archeyèque de Vienne. 

Il fur décidé, le 6 juillet, quon formeroit 
un.comité de trente membres un pris dans cha— 
que bureau , pour rédiger un plan d'ordre de 
travail sut [a constitution, Aucun ecclésiastique 
nefutnommeé. L'observation en fut faite dans l'as: 
semblée. Aussicôr les membres-des communes de- 
mandèrent qu'on élût six commissaires dans le 
clergé. Les députés ecclésiastiques le refusèrenr. 
Hs-dirént qu’ils avoient concoutu à tous les choix, 
qu'ils en étoient satisfaits et n’en désiroient point 
d'autres: Nouvelles instances: inutiles de la part 
des communes. Ces combats d'honnèteté se ter- 
minèrent par des témoignages d'estime et de con- 
fance entre les députés des différens ordres. Cette 
scène touchante ; si propre à flatter lespoir de 
tous les bons citoyens , fut consignée dans Île 
procès-verbal, et l’on eut grand soin, dans toutes 
les nominations qui suivirent, de placer un hote 
bre proporrionné de membres ‘du clergé gt de 
la noblesse, 
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Un:député ayant proposé d’annuller les clauses 
impératives que renfermoient plusieurs mandats ; 
presque tous ceux qui défendirent son opinion 
se fondèrent sur lé principe que tout devoit 
ècre soumis à la pluralité des suffrages, et qu’ainsi 
une clause contraire à la majorité des cahiers, 
devoir être recardée comme nulle. Personne 
n'osa prétendre que l'assemblée _püt, contredire 
les vœux du plus grand nombre de ses commet: 
tans. L'assemblée craiznit tellement de manquer 
au respect qu'elle devoit à. leurs volontés que, 
dans la séance du 8 juillet, 1l fut dir gw’il n'y 
ayoit pas dieu de déliberer, Elle crut que si 
quelques-uns de ses membres, chargés de clau- 


ses impératives, ne pouvoient en obtenir la ré- 


vocation après de ceux qui les avoient élus , 
elle ne s’y trouvoit point intéressée, parce que 
son activité ne pouvoit être suspendue par l'ab- 
sence de quelques représentans de bailliage. 
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Nouveauxobstacles à la modération et nouveau 
avantages pour les facrienr. 
Er zèle en faveur de la séparation des ordres 
existoit encore dans une pattié de Ai cour ;"du 
clergé et de la noblesse. On vouloir ; du moins, 
faite exécuter 1x déclaration du 25°-juin , qui 
conservoit cette séparation pouf l'avemt , et la 
maintenoit En 1739 pour toutes les questiüns 
importantes. | Les 
Déja, le » juillec;'uh membre du clergé avoit, 
au nom de la nunorité des membres de cet 
ordre, proresté qu'ils ne S’étoient rendus dans la 
salle commune , güe pour y traitér des ‘affaires 
d'uné utilité générale, conformement à-la de= 
claration dit 23% juin, sans préjudice dt droit 
qui appartenoit ait clerge ; stuvant les lois cons- 
ritutionnelles de La monarchie . de $’assembler e? 
de voter sepa rerment pendant la présente session. 
Le 3 juillet, on avoit répandu des billets im- 
prunes ; pour inviter les députés de la noblesse 
à se rassembler dans fe lieu de Iéurs anciennes 
séances: Genre trence-huit députés s'y étoient rens 
dus, 












( 17.) 
dus ; ét quatre-vinot-neuf avoient signé un dère 
où l'on feconnoissoit comme maximes invaria- 
bles et constitutionnelles , la distinction des OT- 
dres , leur indépendance ; la forme de sorer Par 
ordres ; où l’on disoïit qu'on n’avoic pas entendu 
sé départir de ces principes, mais seulement 
adopter la déclaration du 23 juin. On croyoit 
donc entrevoir la possibilité de son exécution, 
et cetre espérance chimérique ne résulroit que 
des ordres donnés pour faire avaieer des troupes: 
Il étoir bien Ne rt dei niesures pour 
maintenir le lepas pub He } # Paris ee À Versailles: 
mais le calme , \Erablé Pat la rÉURION des ordres, 
auroit dû proddisé des Chan genéhs/dans les pré- 
cautions projette. 4 uk Surf d'augmenter 
les garnisons, afin ‘de prêter main-forte pour 
l'exécution des jugemens des tribunaux. Il exis- 
toit peur- être des moyens d'arracher à leur de- 
voir les gardes-françaises ; er si l’on eût persisté 
à former un camp pour en imposer aux fac- 
cieux, pour leur prouver quon étuit prèr à se 
défendre , il auroic fallu le placèr à une certaine 
distance , afin de ne pas alarmer sut a liberté 
des érats-généraux , er de ne pas donner des pré- 
textes À la calomnie contre les intentions du roi. 
Le rassemblement d'une armée auprès de 
Torre II, B 
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Paris , étoit généralement désaprouvé: On ne 
parvenoit qu'avec beaucoup dé péines à se pro- 
curer les grains nécessaires pour lasubsistance 
des habitans de la capitale, er les approvision- 
nemens pour les troupes ne pouvoient'qu'aug= 
menter la disette. La plupart des Français ne 
devoient-ils pas considérer avec terreur , les 
forces militaires dont leurs représentans étoient 
environnés ? Ceux-ci pouvoient-ils sans seplain- 
dre, délibérer au milieu des-armes? Les soldats 
eux-mêmes incertains du genre de service auquel 
on les destinoit, disposés depuis six mois comme 
les autres citoyens à des sentimens d'affection 
et de confiance pour l’assemblée de Versailles, 
quand ils verfoient leur marche condamnée 
par elle , ne seroïent-ils pas tentés de croire 
leur rébellion légitime ? Et si des ambitieux con- 
cevoient le projet de les. séduire par des dis- 
tributions d'argent , par d’autres moyens de 
corruption ; si pour Jesrégarer,on tâchoit de 
les convaincre, que leur défection seroit un acte 
de patriotisme qui leur mériteroit la reconnois- 
sance des états-généraux , comment resteroient- 
ils fidelles observateurs des règles de la disci- 
pline et soumis aux ordres du roi ? 

Mais en quelque partie du royaume, qu’on 
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eût jugé nécessaire de rassembler ‘uné armée 
il auroit fallu sur-tout s'assurer dé 14 fidélité 
des troupes , améliorer leur sort ét révoquer 
plusieurs ordonnances nouvelles qui avoient 
altéré la: discipline et porté parmi les officiers 
et les soldats, le découragement er le dégoür 
de léur profession (x). 

Dans plusieurs crises où s’étoit déja trouvée 
lPautorité de Louis XVI, où avoit négligé les 
Seuls moyens propres à la garantir. La pru- 
deénce la plus ordinaire auroir dû, même avant 
la révélation du déficir, remarquer le méconten- 
tement des troupes, et inspirer le désir de 
régagner leur affection. Les troublés occasionnés 
par les dits du 8”imai 1788 , avoienr démontré 

eux vérités; l’une, qu'on ne pouvoir pas attendre 
des nulitaires une obäissance aveugle dans toutes 
Iés occasions ; l’autre, que dañs tine monarchie 5 
1" gouvernement ne peut lutter long - temps 
Contre l'opinion publique. 

La réunion des ordres sémbloit avoir détruit 
les projets des facrieux ; mais l’arrivée des troupes 





(1) Devoir-on, par exemple, atrendre Jusqu'au 14 
juillér pour abolir les coups de plar de sabre ? 
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les ranima. Ce fut alors que l'espoir de ravir 
la couronne à Louis XVI, et de la placer sur 
une autre tête, acquit presque un degré de cer- 
itudeaux yeux des scélérats qui lavoient conçu. 
Ce fut alors que l’un d'eux eût l'audace d’an- 
noncer leurs vues criminelles dans une conver- 
sation dont j'ai déja donné les détails, etl’on 
voyoit bien à leur joie féroce que s'ils eussent 
dirigé le conseil du roi, ils auroient précisément 
sugoéré ce qui leur offroit tant d'avantages (x). 

Dans la séance du 6 juillet , on résolut de 
dérmander au roi l’éloignement des troupes. 
Le comte de Mirabeau vouloit en même temps 
qu'on priät le roi d'établir à Paris et à Ver- 
sailles des gardes bourgeoises. Cette dernière 
partie de sa proposition fût rejetée. Le lende- 
man on approuva l’adresse dont il se dit le re- 
dacteur. Mélange bizarre d’insolence et d’expres- 
sions d'amour, elle portoit les caractères de 
deux motifs diférens, On avoir eu lé dessein 
de blesser l’autorité ; pour la conduire à quelque 
voie de rigueur dont on se promettoit bien d’é- 
luder le péril , et dont on vouloir tirer avan- 
tage..On avoit eu en mêmé temps l'intention 





(1) Voyez Z'Appel au tribunal de l'opinion publique, 
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demasquer l’amertume et l’indécence d’une partie 
du discours par des protestations de zéle et 
de respect pour les intérêts du trône afin de 
calmer les royalistes, Ce discours sans avoir 
été imprimé et distribué, et seulement après 
deux lectures conséeutives , fut adopté par une 
délibération, Les inconvéniens n’en furent pas 
Promptementapperçus ,ou ceux quilessentirent, 
craigairent d’être accusés. de manquer de cou- 
rage, ou furent convaincus, par le bruit des 
applaudissemens , de limpossibilité de se faire 
entendre : mais on peut voir dans ce discoufs 
même quels principes il falloit alors professer 
Pour obtenir la pluralité des voix ; on y lisoit 
ces mots: « vous nous avez appelé, sire, pour 
# fixer de conccrt avec vous La constitution, pour 
» opérer la régénération du royaumé...... Prét 
» à vous'obéir, parce que vous commandez au 
ÿ nom des lois, notre fidélité est sans bornes 
* comme sans atteintes...... Les députés de 
5 la nation sont appeles à consacrer avec vous, 
» les droits éminens de la royauté sur la base 
» inamovible de la liberté du peuple. s: 

Le même jour ,on fit fe rapport du projet 
arrêté par trente commissaires pris dans les 
bureaux pour fixer l’ordre du travail. On Y 
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proposoit de ne s'occuper d’auchne loi parti- 
culière, avant d’avoir terminé la constitution, 
c’est-à-dire , les lois fondamentales qui devoient 
servir de règles et de limites aux différens pou- 
voirs. On y demandoit une constitution, telle 
qu’elle pouvoit convenir à un royaume peuplé 
de vingt-cinq millions d’habitans, telle que les 
bases en étoient indiquées dans la pluralité. des 
caluers. On y reconnaissoit que les députés étoient 
envoyésipar leurs commettans , pour donner une 
nouvelle force aux maximes fondamentales de 
la monarchie; qu’ils devoient un respect, une 
fidélité inviolable à l'autorité royale,et qu'ils 
écoient chargés de la maintenir. On y parloit., 
il est vrai, d’une déclaration des droits. Les dis- 
ciples des Anglo-Américains en avoient publié 
les prétendus avantages, et la plupart des dé- 
putés n'en, prévoyoient pas les conséquences, 
Ceux qui connoissoient les déclarations des droits 
des Etats-Unis , croyoient qu'il seroit possible 
d’en faire adopter une, où l’on éviteroit toute 
maxime qui tendroit à favoriser la licences Il 
fallut la proposer dans le rapport du comité. 
pour satisfaire le plus grand nombre: mais on 
eût soin de demander qu'elle fût simple , claire 
et précise, qu'elle fit partie de la constitution, 
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qu'elle ne für point publiée séparément , que 
méme aucun articlede cette constitution ne fut 
définitivement arrêté ,avant que l'ouvrage entier 
eùr été soumis à l'examen le plus réfléchi, L’exa- 
men devoit avoir lieu dans les bureaux , et l’on 
ne devoit tenir que trois séances publiques par 
semaines (1). 

Le rapport des commissaires obtint les ap- 
plaudissemens de la plupart ‘des députés des 
trois ordres , même de ceux qui rédoutoient 





{1} Plusieurs personnes m'ont blÂmé d’avoir contri- 
bué à la déclaration des droits. Je dois observer qu'ins- 
truit du désir de plusieurs députés , de proposer à cet 
égard l’exemple des états américains, je fis tous les 
efforts possibles pour les détourner de ee projet, Ne 
pouvant les persuader , j'eus quelque raison de croire 
que les précautions indiquées dans le rapport du comité, 
en préviendroient les inconvéniens. Les Événemens pos- 
rérieurs ayant secondé plus que jamais ceux qui vouloient 
une déclaration des droits, j'en prészntai une où j'eus 
soin de n'insérer que des principes qui ne me parurent 
pas dangereux. Plusieurs de ces articles ont fait partie 
decelle qu'on a-promulguée. J'eusse mieux fait sans doute 
de soutenir, comme quelques députés, que toute idée 
abstraite sur les droits des hommes , admise en législation, 
peut être mal interprêtée er produire de funeste consé-- 
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le plus les innovations. Plusieurs des-membrez 
du comité avoient cependant les systèmes les 
plus démocratiques ; et n’avoient été choisis 
dans les buréaux , que parce qu'ils n’avoient 
pas encore fait connoître leurs opinions ; mais 
ils avoient tenté vainement d'obtenir la prefé— 
rence pour un plan plus conforme à leurs vues. 

Depuis plusieurs jours; quelques membres 
des communes se placoient parmi ceux du clérpé 
et de la noblesse ; ils furent invités ; dans Ja 
séance du 10 juillet , à garder leurs places 
ordinaires , et à laisser. aux premiers ordres 
celles qui leur étoient réservées ; nouvelle preuve 


de l’esprit de modération qui dominoit encore. 


Le roi répondit aux remontrances qu’on lui 
avoit présentées | qu’il avoit rassemblé dés 
troupes pour maintenir le bon ordre, et que 
si Jeur présence causoit encore de l’ombrage , 
il consentiroit à transférer les états-péneéraux à 
Noyon ou à Soissons. Sur cette réponse , cel 
qui avoit présenté le projet d’adresse , pressa 
l’assémblée d’exiger le départ des troupes, 11 
ne füt pas même écouté. Un député de Ia nu- 
blesse s’écria qu’on devoit s’en rapporter avec 
confiance aux vertus et à fa parole du roi > Et 
Von s occupa d’autres objets. 
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L'assemblée parut donc satisfaite de la ré- 
ponse du roi. Les facrieux furent désespérés 
de ce contre-temps. Mais on ne profita point 
de ce bonheur. Il falloit rester en observation, 
et pour arrêter la corruption des soldats , les 
éloigner de quelques lieues, leur prescrire des 
exercices militaires , exciter leur émulation par 
fa présence et les récompenses du souverain. 
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Gormment l'anarchie se propage dans tout Le 


royaume. 


Ox s’obtinoit À représenter au roi la sépara- 
tion des ordres comme l’unique soutien de son 
trône. On lui disoit qu'il étoit de sa dignité 
que lés formes ordonnées le 23 juin fussent 
exactement suvivies. On ne fut point arrêté par 
les adresses sans nombre que recevoit re 
jour l’assemblée , pour la féliciter sur la réunion 
des ordres et sur sa résistance à la déclaration 
du 23 juin. Ces adresses étoient alors librement 
délibérées par les anciennes municipalités, par 
une foule de citoyens de toutes les parties du 
royaume et par Îles corps administratifs de plu- 
sieurs provinces. 

On pensa qu’un grand appareil militaire dis- 
poseroit les esprits à l’obéissance , et que Ja 
multitude seroit-frappée de terreur. On‘fit tous 
les préparatifs les plus propres à la répandre ; 
et lorsqu'on crut avoir donné ; des ressources 
de l'autorité | une idée assez formidable , 
M. Necker recut l’ordre de sortir de France , et 
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MM. de Saint-Priest , de Montmorin et de la 
Luzerne recurent celui de quitrer le ministère. 

Il étoit impossible de choisir ua moyen plus 
prompt et plus efhicace pour exciter le mé- 
contentement dans tout le royaume. Déjà 
M. Necker , après son premier ministère , avoit 
été accompagné dans Sa retraite par les regrets 
de la plupart des citoyens. Il n'avoit point 
perdu leur confiance , et Îes alarmes qu’avoif 
occasionnées ; dans la ville de Kinins es. le 
bruit répandu, quelques instans ; le 23 juin, 
de son prochain départ, dis assez l'effet 
que son éloignement pouvoit produire. 

Comme les ministres s’étoient déclarés pour 
la réunion des ordres , on ne pouvoit attribuer 
leur disgrâcet qu'à un changement absolu de 
système au sujet des états-généraux, On avoit 
vu s’aplañir tous les obsracles qui avoient si 
long-temps. suspendu leurs délibérations ; on 
les croyoit parvenus à ce terme heureux où 
le bien s’opère sans efforts, et l’on s’en -felici- 
toit d'autant: plus qu’on l’avoit acheté par de 
cruelles inquiétudes. Qu'il étoit dangereux de 
troubler denouveau les espérances du-peuple! 

Ceux qui conseilloient le monarque avoient 
vu l’orage qu’ils alloient exciter; mais ils étoient 


convaincus que: le repos public pourroit être 
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assure par [a force militaire. Les troupes furent 
iDises en mouvement , les passages sur les routes 
de Paris à Versailles interceptés. Les précautions 
prises pour ]x défense furent regardées , par le 
peuple, comme des moyens d'attaques. 

La commotion fut affreuse à Pari. Pour 
Prévenir les plus grands malheurs > plusieurs 
députés proposérent de supplier le roi de rap- 
peler les ministres: Sur.là nouvelle de fa defec- 
tion d’une partie des soldats ,. de l'insurrection 
de la populace , l'assemblée demanda l’éloigne- 
ment des troupes et l’établisseinent des gardes 
bourgeoises Elle offrit d'envoyer À Paris plu- 
sieurs dé ses membres Pour contribuer au réta- 
blissement de l’ordre. Personne ne se présenta 
Pour combattre ces résolutions, ët dans la dé: 
putation qui fut chargée de les porter au roi : 
se trouvoient des prélats de l’ancienne minorité 
du clergé et des gentilshommes de l'ancienne 
majorité de la noblesse. 

Si le roi eût ordonné lui-même des gardes 
boufgcoises | comme l’assemblée le désiroit , 
il auroit eu de grands avantages’, que bientot 
il ne put reprendre , ceux d’en régler la com 
Position , d’en exclure la populace ;: et -d’en 
sommer les 6ficiers. 
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Le roi refusa, L'assemblée Gonna non-seule- 
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ment des témoignages d’estime ct de regrets à 
MM. Necker , de Montmorin , de la Luzerne 
et de Saint-Priest ; mais perdant toutes mesures, 
clle déclara les nouveaux ministres responsables 
des malheurs présens , et de tous ceux qui 
pouvoient suivre. Elle fit plus, elle les déclara 
résponsables, ainsi que tous les agens civils et 
nulitaires , de toute entreprise contre ses décrets, 
c'est-à-dire > qu’elle s’empara du pouvoir sou- 
verain. 

On sait comment les factieux furent habiles 
à saisir une occasion aussi favorable, Parmi eux 
se trouvoient des ennemis acharnés du ministre 
des finances : ils feignirent de regarder son éloi- 
gnement comme une calamité. Ils firent publie 
dans tout le royaume que le roi avoit le dessein 
de saccager la capitale , d’y faire couler des 
flots de sang ; de faire périr les députés les plus 
zélés pour les droits du peuple. 

Pour se rendre maitres de Paris , ïl eut fallu 
des moyens bien rigoureux , que la bonté du 
roi ne permit pas d'employer. Je ne crois pas 
que le succès eûr été durable. La défecrion des 
troupes auroit fait des progrès. Les alarmes 
inspirées aux habitans de la capitale s’étoienr 
rapidement propagées dans les provinces , ét 
plus rapidement encore l’insurrection de Paris. 
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avoit soulevé tout le royaume. Deux ou trois 
jours suffirent pour que des-villes situées aux 
frontières prissent [es armes ; prétassent le 
serment de maintenir les décrets de l'assemblée 
et {a liberté de leurs représentans ; ét offrissent 
de voler À leur défense , s'ils éroient en péril. 
Mais il est bien malheureux qu'of n'ait pas 
senti que rout ce que peut fare de pire un 
gouvernement ; dans les émeutes populaires, 
c’est d’entreprendre d’épouvanter la multitude, 
sans s'être assufé des précautions nécessaires 
pour vaincre sa résistance. Elle voit bientôt 
qu’on ne veut que l’effrayer. Elle s’indigne de 
son premier sentiment de terreur , abuse d’une 
victoire facile , er s’abandonne à tous les excès 
de la vengeance. 

Je ne répéterai pas ici des détails trop connus. 
Je recherche les causes plutôt que je ne décris les 
événemens ; mais j'observe que tous les ressorts 
de l’autorité royale furent brisés à la fois, le jour 
méme où la bastille fut atraquée, livrée par les 
subalrernes , les officiers de cette forteresse er le 
prévbt des marchands éporgés , des couleurs 
arborées comme signe d’insurrection ; les inva- 
lides désarmés, les habirans/de Paris formés en 
milice , sans Île concours dé l'autorité du roi. 

Le 14 juiller , le monarque se rendit sans 
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appareil, accompagné seulement de ses deux 
frères | au milieu de l’assemblée, Cesr mor, 
Ru ditsil , gui ne fais qu'un avec mu ration, 
é’est mot qié Me fie à Vous ; aidez-moi à a$srer 
le salut de l'étar, W'ajoura que , comptant sur 
lamour er la fidélité de ses sujets , il avoit 
donné "ordre aux troupes de s'éloigner. Il invita 
l’assemblée à faire connoître ces dispositions à Ia 
capitale. 

es députés: furent envoyés à Paris le même 
jour , et furent Chargës d'employer rous les 
moyens pour ramener le calme ; mais plusieurs 
d’entr’eux comblérent d’éloges les soldats dé- 
serteurs, au lie de les engager à solliciter la 
clémence du roi, au lieu de leur dire que lés 
circonstances qui Îles avoient entraînés étoient 
de nature À les rendre excusables. 

Malgré ces attentats contre l'autorité royale, 
malgré les actes de férocité dont la populace 
a voit souillé son triomphe , on vit des hommes 
aussi Zélés pour les droits de la couronne, que 
pour ceux du peuple , échauffés par le spectacle 
de l'ivéesse de la multitude, oser croire À an 
heureux avenir, célébrer le courage et l'énergie 
des Parisiens, ec gémissanc sur les assassinats 
commis après la prise de la. Bastille, les re. 
garder come la suite d'un premier. mouve- 
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ment de fureur et de vengeance, qui ne seroie 
plus renouvelé (1) : peut-être leur espoir n’eût 
pas été trompé, si les deux factions ; dont l’une 
vouloit s'emparer du trône et l’autre établir un 
gouverr ement républicain, n’eussent pas eu tant 
d’intérèt à favoriser les désordres , et si les der 
niers événemens ne leur eussent pas donné de 
si grands moyens. 

La plus grande partie des habitans du royaume 
partageoit la même sécurité, : et cru deur 
patrie échappée au naufrage. La joie fut uni- 
vetselle, lorsqu'on apprit, dans les provinces, 
l'éloignement des troupes, la démarche du roi 
et le rappel des anciens ministres. Le par- 
lemént de Paris donna le premier exemple 
de l'hommage rendu par un ctribunal, à 





(1) Etant au nombre des députés envoyés À Paris le 
Ïs juillet, je fs dans l'assemblée uñ récit qui porroit 
l'empreinte de.ces divers séntimens , ét qui a Été annexé 
au procès-verbal. J’ÿ disois que parmi les actes de déses- 
porr du peuple ; en plexrant sur la mort de plusieurs citoyens, 
il seroët peut=étre difficile de résister à un sentiment de satis- 
faction en voyant la destruction de La Bastille, Je ne tardai 
pas à sortir de Cette funeste illusion, à connoître les 
succès des coupables intrigues dont plusieurs conversa- 
tions m'avoient indiqué les motifs, et que j'’avois d'abord 
cru déjouées par la réconciliation de l'assemblée et du 
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l'assemblée, I lui exprima sa reconnoissance, pouf 
ses derniers actes de zèle et de patriotisme qui 
olent concouru au succès des déterminations 
paternelles du roi. Cet exemple fut imité par les 
autres tribunaux de Paris et par ceux des pro: 
vinces.. L'assemblée recut de toutes parts des 
témoignages d’admiration pour Sa fermeté et son 
Courtage; on la félicitoit sur l'événement que lt 
avoit rendu la liberté ; on la rémercioir de-vé 
qu'elle avoir déjà fait pour la patrie : on. [a 
conjuroit d'achever son ouvrage, 

Tout contribuoit donc , depuis les dernières 
entreprises de la cour, à renverser les obstacles 
qui pouvoisnt s'opposer aux usurpations de l’as- 
semblée; tour contribuoit à déchaîner la multi- 
tude. Le-peuple de Paris ne connoissbit plüs que 
le nom de là royauté; il avoit substitué le senz 
ciment de:sa force ec l’orgueil de son triomphe , 
arespect pour les lois, pour le monarque er 
pour les magistrats de sa propre autorité ; il 
renvoie les officiers municipaux ; les remplace 
pat des hommes choisis dan le tumulte. Dans 
chaque quartier se forment des assemblées sous 
le nom de districts, où le particulier le. plus 
ignorant vient prononcer sur le sort de l'Etar. 
La plupart des villes-agissent comme la capitale: 
la France ‘est transformée en un vaste camp où 
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l'on délibère au miliew des armes, Par-tout des 
comités permanens remplacent ; par-Ja seule vo- 
lonté de Ja multitude; les anciens agens delad- 
ministration , fonc -des lois, des réplemens civils 
et militaires sans cesse changés ou violés, et 
les cribunaux sont témoins impuissans de tous 
les crimes. . 

Je laisse à l’histoire la triste description. de 
rous les forfaits, de rousles malheurs dont l’anar- 
chie couvrit bientôt [a surface du royaume , ét 
le soin de flécrir ces vils serviteurs de la popu- 
lace, qui, revétus par elle du pouvoir militaire 
et civil, jetoient dans les fers d'innocentes vic- 
times, étoient assez stupides où assez criminels 
pour croire ou paroître supposer que l’'emprison- 
nement de ces malheureux calmeroiïic sa fureur, 
qui. les voyoient déchirer sous leurs yeux , et ne 
rougissoient pas de rester les chefs d'une horde 
dé bêtes féroces , de capter ses faveurs par de 
basses flarteries où d'infÂmes remontrances dans 
lesquelles on parloit -encore de Ia bonté. du 
peuple , où l’on donnoit lé nom d'erreurs à des 
actions d’antropophages. Tous ces affreux détails 
sont assez connus de l’Europe entiète: 

Mais comment ne pas reconnoître la profonde 
habileté des factieux , qui, après avoir dévoué 


dans la ville de Paris plusieurs victimes dla rage 
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Populaire ; pour faire redouter leur puissance , 
firent parcourir À la même Époque toutes les pro- 
Vinces ; par des émissaires chargés d'alarmer le 
Peuple, de lui annoncer des invasions de bri- 
gands ou d’énnemis étrangers: de forcer, au 
moyen de ce mensonge, tous les habitans des 
Campagnes à se-rassembler en armes ; de [eur 
distribuer de faux ordres du roi pour incendier les 
Châteaux er ravager les proprietés des gentils- 
hommes. Les nobles et les ecclésiastiques furent 
bientôt livrés à la haine publique sous le nom 
d'eristocrates ; nom qui ne tarda point de dé- 
signérs dans les discours des facrieux , tous les 
hommes qui n'approuvoient pas leurs forfaics. 

Les deux factions s’eforcèrente 4 l’envi d'ac- 
quérir les faveurs de Ja populace : elles agirent 
de Concert out protéger l'anarchie, pour aigrir 
lé peuple Contre la farnitlé royale. Elles ne s'ac 
Cordèrent pas aussi facilement sur leur doctrine ; 
la faction républicaine profitow des ef 
l'aütre. La narure de ses projets lui donnoit plus 
de moyens pour séduire la multitude ; ét comme 
ceux qui vouloienrt s'emparer du trône ne pou 
voient également réussir que par la populariré , 
1lS-étoientr forcés de marcher sur lesscraces des 
républicains pour ‘obrenir des applaudissemens. 
Chaque fois qu'ils jgeoienr les circonstances peu 
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favorables à leurs desseins, ils se-hâtoient de 
s'unir avec eux, et de:chercher dans la-république 
un asyle contre les peines qu'ils avoient méritées. 
Ces factions gouvernèrent tantôt ensemble , tantôt 
alternativement l'assemblée par la populace ; ebles 
firent disparoitre les, bureaux où l’on auroit pu 
examinerendiberté, et rejererent tous les régle- 
mens proposés pour arrêter l'enthousiasme , la 
précipitation, ou garanti de lasrerreur. 

On ne manquera:païint d'objecrer que les fac- 
ieux #urotent trouvé d'autres moyens de suCcës, 
etique l’änatchie n’auroit pas moins éclaté , si 


la cour n’eur pas voulu maintenir la séparation 


L 


des ordtes , si elle n’eñt pasrassemblé destroupes - 


aux ‘environs de Versailles ét. de Paris , et ren- 
cicer la procédure faire par le Chârelet de Paris, 
au sujer des crimes des $ er 6 octobre 1789, 
dans laquelle se trouve consignée la conversdtion 
d'un député qui disoit : » Si l’on n’eût pas exilé 
» M. Necker, nous ne serionspas moins parvenus 
» à soulever Paris, rous aurions fait mettre le 
» fu au Palais-Bourbon. ÿ Mais ce député sup- 
posoit tous les autres prérextes de mécontente- 
ment, er surtout le rassemblement des troupes, 
On n'auroir eu d'autre motif en incendiant le 


Palais-Bourbon, que celui d'irrirer le gouverne 
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ment, de le forcer à prendre des voies de-ri- 
gueur dont on se seroit ensuite servi pouranimer 
la populace. Combien la position des ‘factieux 
eût été moins avantageuse : L'assemblée ‘et les 
habitans dè Paris eussent-1ls pu. désappronver 
publiquement, à certe époque , la punition des 
incendiaites , et faire, partager leur ressentiment 
à tout le royaume ? 

Les facrieux aurotent été capables d'imaginer 
des ressources moins incéttaines +: mais on leur 
a épargné la peine de-leschercher. Il éroir, je 
crois , impossible qu'ils en trouvassent d'aussi 
avantageuses pout leurs intérêts, qu'un change- 
ment dans le ministère, qui en annonçoit un 
dans les résolutions, et des préparatifs -qui se- 
condoient leurs calomnies. Sans cette occasion, 
je ne vois pas comment ils seroienc parvenus, 
après la réunion des ordres, à excirer une ré- 
volte générale dans tout le royaume, Au surplus, 
je n'ai pas l'intention d'assurer que, sans les im 
prudences du mois de juillet 1789, nous aurions 
évité l'anarchie. Je dis seulement que ce n'est 
pas la réunion des ordres: qui l’a produite, et 
qu'elle étoit le seul moyen de la prévenir : ceux 
mêmes qui prétendent que les factieux auroient 
découvert quelqu'autre motif de mécontente- 
ment pour faire révolrer le peuple dé Paris, re- 
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(-38:) 
éonnoiïssent par cela mèmeque ce n’est pas: à la 
réunion des ordres qu’il faut imputer nos mal- 
heurs , et sans doute ils n’entreprendront pas de 
soutenir que la délibération paï ordres séparés 
n'auroit laissé aucun prétexte , aucun moyen 


pour entretenir la discorde, 
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Quel usage l'assemblee de 2789 a fait de sa 
puissance. — Exces de sa tyrannie. 


Pi6 les membres de l’assemblée avoient ac- 
quis de pouvoir, plus les-Français ont le droit 
de leur demander un compte sévère. Les travaux 
sur la constitution n'ont commencé qu'après le 
mois de juillet 1789. Si.les hommes que les 
circonstances avoient rendu les arbitres de nos 
élesrinées , ont trahi leur devoir er ruiné leur 
patrie, quels obstacles ont-ils donc. éprouvé 
qui puissent leur servir d’excuses ? La cour étoit 
dans l'impossibilité. de s'opposer au bien qu'ils 
auroient voulu faire. Depuis le 23 juin, dans la 
plus grande partie du royaume, la noblesse avoit 
permis à ses députés de délibérer avec les autres 
ordres , ét ceux qui navoient pas encore-obtenu 
cette faculté , avoient.déclaré Le 16 juillet qu’ils 
se croyolent autorisés à donner leurs suffrages. 


persuadés qu'ils ne faisoient que prévenir les 


vœux de leurs ommettans, Que falloic-il done 


pour conduire la France à la plus grande pros- 
périté ? Seconder les efforts du roi pour rétablit 
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l’ordre public, pour faire respecter les tribunaux 
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mm 


pour maintenir les anciennes lois jusqu'au mo- 
ment où elles seroient remplacées par des lois 
nouvelles, er laisser dans l'assemblée la liberté 
entière des suffrages. 

Louis XVI avoic-il mériré de perdre l’arour 
de ses sujets? S'il avoir paru craindre la réunion 
des ordres, s'il avoir eru que. leur séparation 
tenoit a l’ancienne constitütion de l'état, étoit- 
ce un crime de se décider, entre deux systèmes; 
pour celui-que les tribunaux et son conseil lui 
représentoient comme Je plus avantageux à l'état? 
N'étoit-1l pas adopté par un grand nombre de 
personnes, dont les lumières et lesrvercus ren 
doient les opinions , recommandables ? Eroit-ce 
un crime que de rassembler des troupes aux'en 
virons de Paris, tandis que l'ordre public-avoñt 
éte plusieurs fois troublé, par des émeutes dans 
ces deux villes, er-que l'impunité de ces pre- 
miers désordres pouvoit laisser des inquiétudes 
sur l'avenir ? Le monarque n'avoit-il pas le droit 
de nommer ou de destituer ses ministres ? Ces 
inesures pouvolent être alors Imprudentes; mais 
étoir-il bien facile, dans une crise aussi épineuse, 


de découvrir roujours les voies les plus salu- 
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raires ; et comment des imprudences pouvoient- 
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( 41 ) 
tant de sacrifices volontairement offerrs par Îs 
monarque pour le bonheur de son peuple ? De- 
voit-on onblier que pour sauver la capitale ‘il 
avoit refusé de faire marcher les traupes contre 
les révoltés, er quil avoit préféré de s'abandonnér 
à la fidélité de ses sujets? 

Les-députés qui avoient quelque noblesse dans 
les sentimens, disoient qu'il falloir redoubler de 
modération , puisqu'on avoit acquis beaucoup de 
puissance ; qu'il falloir respécter les intérêts de 
la couronne ; plus encore que si le roi se trou- 
voit en situation de’ les défendre lui-même: 
mais les facrieux vouloient , comme les laches, 
pofter l'audace contre les foibles, aussi loin 
qu'ils pourfoient Île faire avec impunité. ils 
ne rougissoient pas d'avouérque la prise de la 
bastille ajouroit à leurs prétentions ; er que l'avi- 
lissement de l'autorité royale leur promertoirde 
l’anéantir. 


Jamais Le plus long rèone du despote le plus 


L 


absolu ne ravagea le pays soumis à son gonver- 
nement , comme la France, en trois ans , a eté 
ravagée par l'assemblée nationale de 1789, ou 
par les facrieux qui la faisoient agir. Il faudroie 
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réunir dans l'histoire les actions d'ün grana 
nuotnbre de tyrans, pour rétrouvér autant de 


démence ét d'injustice. Si je voulois exposer 
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en détailtous les maux que certe assemblée a 
fait naître, plusieurs volumes ne sautoient suf- 
fire. Je rappellerai seulement les principaux traits 
dé la plus incroyable tyrannie, 

L'assemblée vic les crimes se multiplier dans 
le royaume, toute subordination se détruire, 
tous les liens socianx sé desorganiser ; vaine- 
ment elle fut éonjurée par les ministres, au nom 
du monarque, et parales députés ennemis de 
la licence ; jamais elle ne consenrit à déclarer 
que les lois existantes seroient exécutées jusqu’à 
leur abrogation ; que les jugemens des _tribu- 
naux Serolent soutenus par la force militaire. Elle 
ne connut d'autre mérite que la soumission À ses 





volontés , d'autre forfait que la désobéissance à 
ses ordres, On lui parut même coupable, toutes 
les fois qu'on hésitoit de se ranger au nombre 
des stupides admirateurs , où des proneurs hÿpo- 
crites de ses décrets. 

Annoncant des maximés de liberté pour sé- 
duire le peuple , elle se fit un jeu de violer 
ses propres déclarations. Elle avoit dit que nul 
ne peut être accuse et détenu, st ce nest dars 
les cas preèvus par la loë, et suivant les formes 


gW’elle a prescrites ; er elle eùt un comité d'’in- 
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plus. absurdes, sans aucun commencement de 
préuves , les chargeoit dé chaines , les jetoit 
dans les cachots, où fls restoient plusieurs mots 
sans être interrogés ; où toute communication 
avec leurs parèns et leurs amis leur étoit inter- 
dite. Elle avoit dit ge la lo doit étre la méme 
pour tous ; soit qu'elle Protège, soit qu'elle pu- 
nisse ; et cependant elle assura l'impunité de tous 
ses membres, en déclarant qu'ils ne pourroient 
jamais être arrètés sans son consentement. Ellé 
avoit dit Que tout ce qui nesc pas défendu pat 
la loi ne peut étre empéche, et que nul ne peut 
être pur qu’en vertu des dois anrferielireméent 
promulsiiées , et elle fit persécuter un grand 
nombre de citoyens de toursexe er de tour âge, 
pour de prétendus. crimes de /dse-nation, que 
pendant deux ans elle refusa de définir , afin 
de ne pas diminuer les prérextes de $es ven- 
geances. 

Elle avoit permis la libre manifestation de 
toutes les opinions ; même religieuses, er elle 
fit poursuivre des hommes qui n’avoient commis 
d'autre délit, que celui de publier des opinions 
contraires à ses ‘intérèts. Après avoir äbolt les 
ordres arbitraires décernés autrefois au nom de 
la couronne ; elle en distribua fréquemment, 


pour faire emprisonnet ceux quiavolient enCouru 
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sa disgräce ; ou-pourèles forcer à venir s'hu- 


milier devanc elle. Elle avoir mis au nombre 
des droits des citoyens celui de présenter. des 
pétitions, et elle traita comme criminels tous 
ceux qui, dans leuts pétitions, lui représentotent 
les inconvéniens de ses arrêtés‘ | 
Elle souffrit que, dans un grand nombre de 
villes, la populace dépouillät les officiers civils 
et militaires de leuraurorité "ét la transmit-il. 
légalement dans les’ formes qu'il Jui plaisoic d'é- 


Er 


tablirs Pour ôrer à l’ordre public l'appui des 
forces militaires , et s'assurer qu'on n’en feroiït 
jamais un usage contraire à ses vues. après avoir 
ordonné qu'elles agitoient sur-la réquisition des | 
oficiers civils et Municipaux, ce qui comMbpre- 
poit tous les tribunaux de justice , elle finir par 
réserver exclusivement la’ réquisition aux muni- 
cipalités ec aux autres corps administrarifs qua | 


assujétirent les troupes à tous leurs caprices , 


| 
{ 
accablèrent de vexarions celles qu'on ne pouÿoit 
corrompre. Pour favoriser de plus en plus l'im- 

punité dés crimes, elle refusa , jusqu'aux det- | 
nières de ses séances, de permertre aux troupes | 
d'air, sans réquisition , contre les coupables sure 


pris en flagrant délir. 
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Jamais elle ne voulut exclure du lieu de ses 
séances ; cette foule de misérablés , payés pour 
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étre assidus dans les galeries, pour applaudir ; 
huer, menacer, suivant Les ordres qu'on leur avoit 
donnés , ou suivant des signes convenus. Une 
seule délibération fur sécrerre ; ce fut çelle où 
l'on dérermina le salaire des députés, er comme 
si elle eût eu le dessein d'offrir la réunion de 
tous les sentimens vils er odieux, elle entroit 
en fureur chaque fois qu'on proposoit d'en sa- 
crifier une partie au besoin des indigens. 

Elle méprisa les ordres de ses commettans , 
ne permit pas d'invoquer leurs cahiers, quoique 
la plupart deses membres eussent promis, avec 
serment, de se conformer aux volontés de ceux 
qui les avoient élus. Elle détruisit routes les au- 
torités auxquelles elle devoir son existence. Elle 
défendir aux états-provinciaux.et aux provinces 
de s'assembler, de crainte qu'ils ne missent un 
frein à ses usurpations ; elle leür. défendie de 
rappeler leurs représenrans. Elle ne voulut pas 
méme réserver au roi la faculté de lui commu- 
niquer de simples observations. Elle en exigea 
la docilité d’un esclave. Quand elle eut arrêre 


les premiers articles de la constitution, elle 


-osa, le $ octobre 1789 ; lui dicter les expres- 


sions dont il devoir se servir pour les accepter, 
pendant que les brigands énvironnoient son 


châreau , et que quinze milles, rébélles s'avan- 
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coient vers la ville: de. Versailles ; et le 6 ‘octo- 
bre, lorsque des assassins égorgeoient ses parues, 
menacoient ses joufs et Ceux de Ja reine , et Îés- 
forcoient ‘à les- suivre dans la capitale, elle eut 
la lâche perfdie de réfuser son secours à la fa- 
mille royale. Elle déclara qu'ellé ne pouvoit; 
sans blesser sa propre dignité, se rendre auprès 
du sonverain. Elle: l'abandonna à la discrétion 
des rébelles qui l'éntrainèrent-em captivité ; ellé 
offrir de se transporter dans le lieu de son em-. 
prisonnement. Elle déchargea de toute ,accusa” 
tion: plusieurs de ses membres que le tibunal 
lu châteler vouloic-décrétér, pour les crimes des 
set 6 octobre; interdit même a ce tribunal la 
connaissance de ce procès, €t Sauya Fous les 
coupables. Elle voulut livter à la malignité la 
lire des bienfaits du roi; elle autorisæ ses co 
micés à trahir la confiance des ministres ;. a)pu- 
blier des registres secrets, AVEC des restrictions , 
des obscurirés , des commentaires remphs de 
mensopfes. | 

A l'exception du nom de roi qu'elle voulut 
bien laisser à Louis XVI ;-elle:s empara de routes 
ses prérogatives ; usurpa son patrimoine ;. Sup 
prima les apanages de ses frères; laissa mille 
fois insulter la famille royale par la populace 
et par ses propres membres; dépouilla M: le 


(47) 
prince de Condé d'une possession garantie par 
des traités, qui devoir l'être encore plus par la 
justice et la reconnoïissance. 

Depuis le 6 octobre 1789 , elle n'avoir cessé 
d'affirmer , sans pudeur, que le roi étroit libre à 
Paris où elle le rerenoir caprif. C’étoir commet- 
tre un crime d état que de laisser voir le moin- 
dré doute sur sa liberté ; mais lorsque, dans le 
mois de juin 1791, il entreprit de sé soustraire 
au joug de ses ryrans , et sortir de Paris avec 
son épouse ét'ses enfans , sans avoir le dessein 
de quitter le royaume , assemblée ne craignit 
plus d’avouer qu'elle les avoit fait retenir pat 
la force, er-qu'ils avoient trompé la vigilance 
de leurs gardiens: Elle les fr poursuivre comme 
des prisonniers fugicifs,; elle décerna des éloges 
et des récompenses à ceux qui, conformérnent 
a.ses ordres ,avoient été assez lâches , assez cruels 
pour Les arrêter et les remertre à la merci de leurs 
oppresseurs. Après le triste rerour du roi et de 
la reine, elle les fit renfermer dans leur ‘pa- 
laïs , dont l'entrée fut interdite à tous les sujets 
fidelles ; er lorsqu'elle résolut de faire pronon- 
cer par le roi une acceptation solemnelle selle 
se borna, pour lai donner un air de libérté 
qui-nt pouvoit trompér que des imbécilles ; à 


faire ouvrir les portes de son palais , à lui per- 
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mettre de sortit dans la capitale , toujours sous 
les regards des hommes chargés de le surveiller. 
Après avoir dit que la peuple étoit le souve- 
tain , et que la volonté générale fait la loi, elle 
prescrivit à tous les citoyens l'obligation de prè- 
rer le serment de maintenir la constitution qu'elle 


LE 


avoit créce. sous peine d'être dépouillés de tous 
leurs droits Elle eur un si profond mépris pour 
les insensés qui l'admiroient oulesthommes foi- 
bles qui lui restoienr Soumis, qu'elle changez 
plusieurs-fois, par des décrets absolument con- 
traites, la mème constitution qu'on avoit promis 
de, maintenir, ec qu'elle ordonna de jurer en 
faveur. des nouvelles délibérations, commeftlle 
l'avoit ordonné en faveur des anciennes. 

Les biens du clergé étoient trop inégalement 
réparuiss Plusieurs bénéficiers étoierir sans fonc- 
tions utiles pour la relipion et pour l'étar. Les 
maisons relipieuses étoient, chaque jour , réser- 
vées_ à un plus petit nombre: d'individus, L’es- 
prit de leur: institurion se: perdoït, La socicté 
en-tetiroit peu d'avantages, et les opinions, 
généralement répandues à leur égard. ; s’oppo- 
soient à leut conservation. L'état avoit le droit 
d'exiger uné répartition plus exacte des revenus 
ecclésiastiques , la suppression de tous les. béné- 
fces 1nuviles er de la plupart des maisons reli- 
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gieuses, mais il falloir ; dans ces changements ; 
respecter les droits des ritulaires actuels ; qui, 
ayant contracté d’après les lois antérieures ; ayant 
proportionné leurs sacrifices , leurs dépenses 4 
leurs engagemens, au sorc-qui leur éroit assuré, 
ne pouvoient être dépouilles de leur jouissance, 
sans la plus grande injustice. [ls étoient aussi 
propriétaires. de lusufratr, qu'aucun autre citoyen 
de ses champs et de sa maison, il n'éroir-pas 
injuste , par exemple , de réunir les religieux 
du même ordre dans un petit nombre "decou- 
vens; de fixer pour l'avenir le revenu des évê- 
ques, des cathédrales , des curés et-des wicaires, 
@n leur laissanc des immeubles suffisans pour la 
süreré de ces revenus. On pouvoir ensuite em- 
ployer au service public les biens qui se seroient 
trouvés vacans par les suppressions , établir une 
caisse d'amortissement qui auroir successivement 
disposc de la valeur des bénéfices étéints par la 
mort des titulaires ; en faire la base d'une ban- 
que dont les actions auroient eu la plus grande 
confiance. Les corps civils ét religieux ne sub 
sistanc que par la permission du gouvernement, 
il est évident que lorsqu'il les supptime ; les 


biens. ne peuvent appartenir qu’à: l'état; pourvu 


es 


que: les fondateurs n'ayent point laissé d'héri- 
tiers qui puissent revendiquer leurs droits. Qu 
Tome IZ. La 
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se séroit ainsi procuré d'immenses ressources, 
sans blesser les’règles de l'équité. Le clerge de 
France. n'auroit mis aucun obstacle. Il auroiît 
consenti à faire autoriser, suivant les formes 
ecclésiastiques, les suppressions et les change- 
mêns qu'on auroir jugés nécessaires, Les titu- 
laires eussent même volontairement sacrifié aux 
besoins de l'état une partie de leurs’ revenus. 

Mais, comme l’a dit. Montesquieu , le despo- 
tisme coupe l’arbrespar le=pied pour avoir les 
fruits. Les chefs dela révolation , pour s'atra- 
cher plus de partisans par la cupidité, voulu- 
rent pouvôir distribuer , sans, retard , les dc- 
pouilles des ecclésiastiques. L'assemblée les bag- 
nit de Jeurs possessions ; privas les pauvres des 
secours qu'ils-recevoient-de leur charité ; de ceux 
même qui leut avoient été promis par les fon- 
dateurs. Elle eut l'audace de prononcer qu'onne 
ne s'arréteroit point aux clauses par lesquelles les 
fondateurs se seroient-réservé.le. droit de repren- 
dre leurs largesses , si leurs intentions n’étoient 
pas exécutées. Elle anéantit l'hypothèque des 
créanciers des corps. ecclésiastiques, et les ren- 

[un] 

n'avoient pas voulu confier leurs fonds. Elle 


donna les plus modiques pensions aux eccle— 


dit, malgré eux, créanciers de l’érar auquel ils 


siastiques , subordonna cous les frais du culte ec 
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la subsistance de ceux qu'elle avoit ruinés, aux 


caprices de ses agens , à la bonne ou mauvaise 


situation des finances, dans un temps où l’anar- 


chie anéantissoit les impôrs: Elle mit les mein- 
bres du clergé dans l’impossibilité de payer | 
dettes , de. sécourir leurs familles, 
lager re indigens. Ainsi. 
ele jeta dans le déses 


eurs 
et de sou 
» Par ce vol scandaleux, 


Cspoir un nombre infini de 
Citoyens ; mais elle ne se borna ! 


PO int | pe [— 
sécurer [e clergé par la perte de ses bi ens ; elle 


bouleverse les diocèses , Cransféra la juridiction 


spirituelle à son gré, dénlaca les évêques , en 
Le k p] 


créa de nouveaux, remit à des électeurs, choi: 


sis par la multitude , le soin de les nomrver. 


Elle fit routes ces institutions, sans le concours 


de l'autorité ecclésiastique,rce qui éroit absolu 


ment COntraire aux principes de | 
Vie 


a religion sui- 
€, jusqu'alors , par le prince et par plus de 
Vingt-trois millions de Francais, Elles ordonna 
ensuite à tous les prêtres d 


e Jurer ou de cesser 
leurs fonctions, Elle-ab 


andonna ceux qui refu- 
solént un serment Contraire à leur conscience , 


à la Haine de la populace que ses émussaires 
animoïient en secret. 


L'assemblée offrit le spectacle le plus révol- 


tant qui puisse Souiller les regards d’un homme 
Juste , quel que soit son pays ou sa el igion, On 
D 2 
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vir des athées, où des hyppoerites , vouloir en< 
chaîner les esprits par des sermens,, après. AVOÏT 
donné l’exemple du parjure, établir un nouveau 
culre par la force des armes, et par l'appui des 
brigands, parler de tolérance , pendant quils 
laissoient persécutés ceux qui préféroient L'an- 
cienne religion de leurs familles , qu'ils arra- 
choient au peuple.se5 temples et Ses Press 
En proscrivant le culte cacholique, elle recon= 
hoissoit qu'elle n’avoit pas le droit de s'empa- 
rer des biens destinés aux autres cultes, permet» 
toit À leurs secrateurs de les célébrer solemnel- 
lement , sans entreprendre de rien exiger d'eux 
qui püc blesser leur doctrine. 

Elle mulciplia les lois rétroactives, S'ÉLIgeæ 
en cour de cassation , révoqua des arrêts du 
conseil er des jugemens rendus depuis.ctrente 
ans, ne rougit pas de s’assOCier aux brigandages 
les plus atroces , en les protégeant ouvertement. 
Elle dépouilla les juges compérens de la con 
noissance des crimes , pour l’attribuer.à d'au— 
tres tribunaux auxquels elle defendoir de re- 
chercher les crimes commis avant l’époque qu’il 
lui plaisoit de désigner. Ce fut ainsi qu'elle as: 
sura l'impunité de tous les forfaits dans le Berr1, 
le Nivernois , le Bourbonnois. Elle exempta de 
toute poursuite les auteurs des ravages eéxercés 
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dans la Bretagne et daus plusieurs autres pro- 
vinces. Elle appeloïir les assassins et les incen- 


diaires, des ciroyens-1rompés. Elle prononça la 


surséance de tous les jugemens prévotaux ;, 
au moment où une foule de coupables alloient 
subir le supplice qu'ils: avoient mérité. Elle an- 
nulloic les procédures ; quand elles prouvoient 
les-crimes de ses secrateurs , et ne permettoit 
de les continuer que lorsqu'elles étoient dirigess 
contre ceux qu'elle vouloicuperdre: Aprés avoit 
fait ses efforts pour érouffer la vérité, au sujet 
des troubles de Nismes-et.de: Montauban , de 
Nismes où périrent tant d'infortunés , elle ex- 
cusa les massacres, calomnia les victimes, des- 
ticua les officiers -municipaux qui lui parufent 
trop ardens pour la justice et l’ordre public. Elle 
confia même Jlersoin de juger les oficiers de 
Montauban à la municipalité de Toulouse , qui 
s'éroit déclârée leur ennemie; mais rous les mu- 
nicipaux ou les corps administratifs , qui proté- 
geoient les crimes, violoient les secrets des let- 

tres €t corrompoient les troupes, étoient assurés 
de son approbation, Dans ses décrets sut les 
droits féodauxselle se joua des propriérés cornme 
elle s’esr jouée de la sûreté personnelle. Elle fit, 
dans tous les emplois, des changemens nombreux 
et précipités, sans pitié pour la mulurude de ct- 
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toyens qu'elle privoir de leur état; et qu'elle ré= 
duisoit à la misère, En vain le roi-fit recomman-. 
der à sa Commisération tant de Personnes rninées 
pat ses décrets ou par les eximes dont Ia révo- 
lation étoir le prétexte. Pour flatrér l'orgueil où 
la basse jalousie, elle délendit de faire usage 
des titres de noblesse, très-souvent la juste ré- 


compense des services, ou, depuis Jong-témps, 


Apanages de certaines familles, sans considérer 
à 


que, ces distinctions n'érant plus äccompignées 


de priviléoes onérèux ; il né pouvoir pas être 
utile ranepenple de les abolir > ét que ceux qui 
les possédoient ne Supporterolent pas cette ire 
Juste privation, 

Pour exclure de l’armée la plupart des officiers 
qu'elle savoir n’être pas disposés à souffrir rous 
les caprices des cbs » des muhicipalités, des 
= 


districts et des départémens , elle cncouragea l'in 


discipline et la révolte parmi les soldars, ace 
les officiers d'avoir provoqué les violences et les 
insultes, comme onavoit accuse | 


es propriétaires 
dé fiefs d’avoir faicincendier | 


eurs châteaux. Dans 
la rébellion de la garnison de Nanci, les seuls 
tevolrés du réviment de Chateau = Vieux éubi- 
rent, suivant les lois de lent pays 


1 fe . F F 
ment de leurs fautes , tandis que l'assemblée ré 


“ompensa ; plutôc qu'elle ne punit ; les denx 


; le juste châtiz 
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régimens qui les avoient entraînés dans le crime, 
Où fit disparoitre les preuves déjx rassemblées 
contre les séductèurs des soldats , er l'on sup- 
prima Jes procédures. 

Elie jeta dans la circulation‘une masse énorme 
despapier-monnoie ; qui fre disparoîre le numé+ 
raire ÿ Et Contratgnit les créanciers à les recevoir 
en payement, malgré la perte de près dela moitié 
de leur valeur. Elle avoit promis à ceux de lérat 
de tout leur sacrifier ; mais elle abusa de eur 
confance ; et décruisit-les ressources. qui pou- 
voient servir à les satisfaire: Appe lée pour ré- 
médier aux déprédarions,de l'ancien FÉDHRS , clle 


rendit le dffcit huit fois plus considérable qu'il 





ne l'étoir avant les érats-vénéraux. Elle augmenta 
les impôts en même temps qu'elle anéantissoit 
les moyens de les percevoir, Elle augmente bien 
plus encore les dépenses, APTÉS AVOIrF = CONsSOMINÉ 
des sommes énormes ; elle refusa de rendre 
compte, et la mulriude fur assez stupide pour 
croire que des hommes qui, maluré sa préven- 
ion en leur fâveut, craïgnoient d'exposer leur 
gestion à sès regards, avoient fidellement régi 
ses intérêts. 

Elle à fair cous ses efforts pour troubler le re- 
pos public dans lés'autres états. Elle à outragé 


4 = à 
tous les Souveérains . accueilli ; avec transpoïft, 
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2 ; 8 - : * ?  : 
tous ceux qui témoionoient le dessein d'excirer 
des révoltes dans leur-patrie. À quel sort affreux 
elle a dévoué le comtat d'Avignon et le comtat 
Venaissin, pour les soumettre à sa domination! 
» _ F $ j = 
Que d’atrocités ses funesres décrets ont fait com 
mettre dans nos colcnies, ec sur-rout dans celle 
de Saint-Domingue ! Combien elle augmenta la 
Corruption des mœurs du peuple Français! Elle 
l'a rendu l'objer de la haine et du mépris de 
j ne 
toutes les nations jselle a fait, de la plus belle 
contrée de l'Europe , le séjour du crime et du 
désespoir. 
ne + 3° RUE S 
Qu'en juge donc s’il doit être permis, en par- 
lant des travaux de cette assemblée, de pronon- 
cer le mot de reconnoissance ; si, dans la foule 
de.ses décisions , on rencontre quelques dispo- 
sitions utiles, elle les a puisces dans les inten= 
tions -manifestées par le monarque et dans Îles 
cahiers de ses commertans 3; elle s’en esr servi 
comme un malfaiteur se sert d’un aliment sain 
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pour envelopper le poison, 
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Que la violence et la terreur ont dicte la pltpert 


librement ado pi ces. 


Quer eur été l'excès de l’opprobre dé notre 
patrie , Si dans une assemblée, formée nôn- 
lement des représentans des communes, mais 
encore des dcputés particuliers du clergé er de 
la noblesse, le plus grand nombre des suffrages 
Hbrement exprimés ; avoient pu proréger le 
crime , persecuter l'innocence et consommer la 
ruine de l'étac? 

Par leur propre interéc, le clergé. les nobles, 
tous les députés propriétaires devoient être les 
ennenus de l'anarchie , puisqu'ils alloient en.de- 
vépir les premières victimes. Pour exposer au 
milieu de tous les désordres, la sûreté de ses 
proches et de ses amis , pour faire des spécula= 
tions de célébrité et de fortune, sur le déses- 
poir de ses semblables, pour être témoin in- 
différent des incendies et des meurtres qu'on à 


S01-MCS provoqués, on rendant la multitude 
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l'arbitre suprème des destinées de l’ empire ; pour 


étre sourd aux cris des victimes dont on a pré- 


pare les tourmens, 1} faut Ctre capa able de 6e 


laisser énflammer de rage .par les plus absuürdes 


fécits , de se laisser persuader que les nobles ét 


les prêtres vouloienr égorger tous les autres ci- 
toyens , ou les faire périr par la famine , qu'ils 
jetoient les prains dans la rivière , et qu'ils em- 
Poisonnoïient les Sources ; on'bien il faut avoir, 

force dé sophismes et d'orpucil, étouffé dans 
Sonseœur tous Îles principes de l'équité, décorer 
du nom de philosophie l’ésorsme le plus fe— 
roce , être doué de l'audace et de l’ insensibilité 
de € it et de ses compagnons. 


Daäns lassemblée de sé. > ON trouvoit peu 


d'hommes aussi insensés, aussi crédules que Îa 


plus vile populace ; mais on ÿY remarqüua, dés 


les premiérs Jours, dans chacun de: ordres, plu- 
sicurs Caractères semblables à ceux de: 


\ 


qui voulurent à Rome massatrer les senare 
incépdier la 


414 


ville, Faire revolrer les esclaves € 
nl + LA = [| D 
semparer du prome pouvoir. Sn 


d'abord au nombre de cinquante ; mais IGrsqu ils 


CtOIENE pas 
furénc ligués avec [à populiceé , quelques dé 
Ci Î | i 
putes; connus par léuts talers | trop foible 
Ci LE 


trop. dénués de courage, pour renoncer aux AD 


plaudissemens de la multitude, er se dévouer à 
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* 1 Es “1 1e 
sa haine, apres avoir essaye Île rôle de défon- 
Seurs de la justice et de la modération , étifent 
la licheté À de | l’abandonner er de se joindre aux 

fl re £ à, ‘ ; s # 3 se 
factieux. Cependant jamais on n’a Du compmer 
“ ds J « “ 
plus de cent Cinquante députés sincèrement atta- 
Ches aux décrets publiés sous le nom de l’assem- 
bléé nationale. 
AE 4 SLR 
1 Lintérécet Ja raison invirotent la plus grande 
Pattie des membres de Fist a combattre 
les factieux, le sentiment de la terreur y plus 
puissant encore, les portoir à la soumittion. 
Après la prise de la bastille on ne rard: | pas à 


reconnoitre l'autorité qu'avoiént ACauise , Cons 


3 Be eus 
l'assemblée, les favoris de la populace. Ils se dé 
Fa arérent les Fate de ses forfaits : 1l6 em 
péchèrent routes les mesures Propres à rétablir 


le bor ordre, Les listes de Proscription contre 
plusieurs députés; leur avoiene procuré cet avan- 
tape. 

Dans les premiers jours du mois d'août, Ja 
majorité délibéranc libren ; puisqu'elle opi= 
ñoit par scrutin , Fee nomme M, ‘Thouret 
Son président, Il s'éroir distingué par son-xèle 


grande plaralité d 


contre les facrieux, Il dû [2 de 


[ès 


suffrages dont il fat honoré , à l'estime des gens 
de bien que lui Avoir concilié sa conduite jtis= 


qu'a cette époque. On ne sauroit décrire la fuz 








( 60 ) 

reur, les menaces auxquelles se livrèrent les dé. 
putés factieux au moment de sa nomination. On 
déclara qu'on feroit arriver à Versailles les bri- 
gands qui s’attroupoient au Palais-Royal , pour 
l'immoler lui etceux qui l’avoient élu. M; Fhouret 
chcit aux menaces , abandonna le poste qu’on 
loi ayoit confié (1). Un grand nombre de ceux 
qui l’avoient choisi furent aussi prudens, et, par 
amour de la paix , laïssèrent les facrieux “élire 
à leur gré ; ou donnèrent mème leurs voix à l’un 
à | F à LL L: F . # 

des députés qu'ils avoient désignés. 

Puisque M. Thouret avoit obtenu ; par sa 
modérarion , la haine des factieux , et la plura- 
lité absolue des suffrages pour la présidence, 
n'est-il pas évidentque les ennemis des principes’, 
dont il étoit le défenseur, ne formoient pas la 

s Le 3 
majorité : 

À " ï NET à de Î Er 4 Î PUR ES Re LA # F4 

À Versailles , les resolutions ctotent préparées 

| J . \ 
dans un club , comme elles le furent depnis à 


Paris, La terreur, une fois inspirée , subsisroic 


quelqse temps, et lorsqu'on la voyaits’affoiblir, 


on voit soinde fa ranimer par des attroupe- 





(tx) On sait que M: Thourer, reconcilié avec ces 
terribles adversaires, à recu plüsieurs fois de leur tecon- 
noïssance , la présidence qu'ils ne lui avoïent pas permis 
d'exercer. dans le mois d'août 1789, 
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mens qui furent employés pour les délibérations 
les plus importantes. La populace fur soulevée 
pour l'abolition de la dixme, pour ôter au roi 
le droit négatif en matière de lésislation, pour 
usurper les propriétés du clergé, pour empècher 
de déclarer la religion carholique religion de 
l’état, pour l'érablissement des assignats, pour 
priver le roi du droit de paix er de guerre, 

Les spectateurs placés dans lessgaleries,, par 
leurs signes d'approbation ou leurs murmutes, 
s'opposoient à la liberté des suffrages. Leurs ap- 
plaudissemens, en faveur d’une proposition, 
devenoient une déclaration de guerre, de la 
part de la multitude , contre tous ceux qui retu— 
soient de l'adopter ; des hommes courageux 
pouvoient seuls mépriser les menaces, les [lettres 
anonymes ; Les listes de prosctiption: En résistant 


dux factieux, on exposoit, dans les Provinces, 


sa famille à des outrages, ses propriètes à des 
dévastations. Plusieurs députés furent contraints 
Ï 


dese prémunir contre tant de périls, par des 


certificats qui attestoient leur patriotisme. Chaque 


+ 


jour augmentoit lé nombre de ceux quon par- 
venoit à frapper d'épouvanre. 
Dans le mots de septembre 178: la majorité 
Î 189 3 ] 


sembla s’indigner de sa foiblesse, et se rallia 
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pour la sanction royale ; c'est-à-dire ; pout Con 
server aû roi le droit de rejeter tous les projets 
dé loi qu'il ne jugeroit pas à propos de consacrer. 
Les républicains rézardèrent , ave@raison, cette 
circonstance comme décisive » Ct jamais ils fe 
firent Mouvoir plus dintrignes. Les lertres de 
menaces ; écrites An hotn des attroupemens du 
Palais=Royal , dénoncèrenc une coalition-du-eler: 
8e, de la noblesse er dercertetttenre membres 
des communes ; c'éstd-dire , qu'elles dénen- 
cèrent Id majorité elle-même, qui éroit encore 
plus considérable , car pius de trois cents mem 
bres des communes étoient déterminés à soute 
nir le droit négatif da monarque (r). 

Quand les républicains furent parvenus à 
détruire la plus incontestable des prérogatives 
du trône , [A plus évidemment garantie par 
tous les mandats , quand ils eurent forcé jÜs- 
qu'au ministère à se réuniraveceux pour exclure 
lé roi de tout partaoe dans la souveraineté : 


(1) Le traité que plusieurs républicains me propo- 
sérent de sisner à cette époque, et dont j'ai parlé dans 
l'exposé des motifs de mon retour en Dauphiné, étroit 
une nouvelle preuve qu'ils n’avoient pas en leur faveur 
la Pluralité des suffrages, 
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quel obstacle pouvoit désormais 


arrêter Jeurs 
efforts ? 


Depuis ce temps-]à', Ja minorité . trainant 


4 sa suite une foule d'hommes foibles > CIñ- 


pressés de recueillir les av antages q 


ue pr ocuroit 
la faction : 


à laquelle l'effroi les avoit attachés , 


parvint à dorniner avec un sceptre de fer. 


Vainement on résolut d° Opposer aux factieux 


une précaution dont ils donnoient l'exemple. 


La )0pulace , au moindre sisnal, dispersoit les 
F F S£ 


assOcIations , lorsqu'elles étoient nombreuses. 
À Versailles ; plusieurs députés se réunirent 


pour former un Comité central ; Cha 


CUN d'eux 
RTS nsuite des asce 1blée 
QITISCOIT Ensuite des assembl 


Le 


s particulières. 
Le calcul des su rages dont on s’étoit assurés , 


donnoït toujours une majorité considérable , et 
Cépendant on ne parvenoit pas à f: 


airé passer 
un seul décret. On n’avoit q 


üe le stérile Drivi- 
lége de faire nommer au scrutin les ociers de 
Passemblée , malgré les efforts des factieux, 
toutes les fois qu’on y mettoit ] 
portance. 


À Paris 


a fMoindre im- 


, 11 fut plus impossible encore de ke 


COnNCErtér avéc succés. La lutte étoit trop iné- 
salés Dans une ri 
partis 


F 
k 


évolution ; celui des deux 
qui juge tous les moyens convenables 
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doit vaincre celui-qui dédaigne des ressotirces 
que la probité désavoue (1). 

Sila majoriré eût été favorable à la nouvelle 
doctrine , on n’auroit pas employé la violence 
pour faire prononcer les décrets, "On-wauroit 
pas.sans cesse énfreint les formes prescrites par 
le réglement, onn’auroit pas décide les ques- 
tions les plus épineuses dans une eule séance. 
on n’auroit pas si souvent refusend/entendre les 
opposans. 

Nousnerappelerons pas tous les outrages, 
toutes. les injustices qu'endurèrent les députes 
quine voulurent pas.se soumettre at joig-sans 
résistance. Chaque jour ils s’entendoient, du 
haut de la tribune, oupar des énersumènes 
admis à le barre, "accabler d’injures et menacer 
de. la fureur du peuple ; er s’ilsexpriméient leur 
indisnation , 1ls étoient emprisonnés: 


Les suffrages étoient-1ls Jibrés dans ‘une 





(x) I} faut avouer-aussi que beaucoup de dépurés bien 
intentionnés, avoient si peu d'énergie, qu’on ñ€e pou 
voit pas mêmetobtenit d'eux qu'ilssse rendissenr dans 
la salle des délibérations, dès le commencement de Ja 
séance, et que pour y rester jusqu'à la fin, ils retar- 
dassene l'heure de leurs repas. Clarendon a porté lt 
mème plainte contre les royalistes du ions parlement. 
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assemblée où l’on refusa cent fois de protéger 
les députés contrée les insultes de la populace, 
où la plupart étoient enchaîinés malgré eux 
par le refus dés passeports ét la crainte des 
périls qui les attendoient: dans leurs provinces ; 
où ; Sans respect pour les droits de leurs com- 
mettans ; on les privoit de leurs fonctions s'ils 
ne promettoient pas avéc serment de maintenir, 
de tout leur pouvoir , des institutions créées et 
soutenues par le crime + où ceux qui tentèrent 
de le refuser dans l’assémblée. virent la foule, 
dans les galériés , s'agiter commesr elléreüt 
voulu se précipiter sur eux, et proférer de san- 
olantes imprécations ? Les suffrages étoient-ils 
libres dans une assemblée dont Îles membres 
étoient repousses par des sentinelles ; s'ils ne 
portaient à leur chapeau le signe -de.la:-rébel- 
lion ; dans une assemblée où 1l étoit Impossible 
de répéter ce que savoit l’Europe entière; qué 
le monarque étoit prisonnier ? MM. Malouet, 
de Vimieu, de Clermont-Tonnerre , dé Cazalès, 
le vicomte de Mirabeau , Maury et plusieurs 
autres n’ont-ils pas couru les plus grands dan- 
gcrs ? Aucun député n’a péri dès mains d’un 
assassin, On auroit craint que de pareils atten- 
tats ne fussent pas supportés par les provinces ; 
on ne vouloit que répandre l’effroi. Mais si, 
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pour le produire , les menaces n’eussent pas 
éré ‘suffisantes , les crimes n’auroient pas Eté 
épargnes, 
Lorsque la majorité des membres du parle 


ment d’Anplererre , sous le règne de Charles es, 


Le 
| 


fut-entrainée par la crainte dans es délibéra- 
tions des plus criminelles , lorsque la chambre 
haute obéit elle-même à l'impulsion -dessfac- 
tieux , aucun pairou député des communes ne 
serdit lavies Il n’en est pas moins clairement 
démontre que la terreur enchaîna la liberté des 
suffrages. 

Je ne puis me défendre de présenter ici quel- 
ques réflexions en faveur de ceux qui ; profon- 
dément indignés d’appartenir à une assemblée 
criminelle, dont ils ne pouvoient empêcher 
les résolutions , s’éloignèrent,, avec le*dessein 
d'éclairer leurs commiettans , et de la combattre 
par leurs discours êt leurs écrits. 

On ne sauroit. blämer le grand nombre de 
députés qui abandonnèrent les états-généraux 
de 1346 , lorsqu'ils les virent gouvernésepar la 
faction de Charles-le- Mauvais | et souris à la 
populace de Paris. On.parle avec mépris de fa 
foiblesse dé quelques membres du Jong-parles 
rent d'Angleterre , qui, sans avoir donné 


aucune preuve de fermeté , s’enfuirent dés les 
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+ 5 % | ; as = LE “ 
prefnières menaces , etmeurerit d'autre dessein 
que de se mettre à l'abri de tout'danger: Maïs 
Clarendon , dans son excellente histoire de [a 
rébellion , observoit que la retraite de ceux qui 
se rendoient auprès du roi, €t en d’autres lieux 

ü ils croyoient pouvoir lui être plus utiles, 
fer. | : media TR OT 
étoir un acte de prudence et de fidélité. Il 


ajoutoit qu’on ne peut pas. même condamner 





ceux qui, pour conserver leur innocence ct [eur 
liberté ;. aimérènt mieux s’exposer à toutes les 
autres Censures , à tous les autres chagrins que 
leur suscitoit leur retraite du Parlement: Fl-res 
Connoïissoir que des personnes d’honneür , res- 
tées: dans la chambre dés communes , s'étoient 
opposées avec beaucoup de courage: à ses réso- 
lutions , que même ils avoient pu lé faire avec 
plus de liberré qué lorsque les opposans éroient 


en plus grand nombre. Maïs il-invoquoit eur 





bonne-foi , et leur demandoit s'ils n'avoient 


jamais été forcés de se soumettre à des actes cons 


traires à leur conscience , à {eur jugement ; à 

la fidélité qu'ils dévoient au rot: ; 

| Aucune délibération de lassemblée nationale 

ne pouvoit , aux yéux d'un royaliste, prendre 
le caractère d’une loi ; sans le consentement 
du mon: sque Privé de ses gardes  énvironné de 

| ceux qui l’avoisnt contraint à se rendre à Paris, 

| 

| 
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“toit-H possible de croire aus il auroit la faculté 
rejeter un seul décret ? Même à Versailles, 
depuis le 13 juillet, il nauroit pu refuser son 
approbation qu'en s’exposant aux plus grands 
périls. Comment donc pouvoit-il jouir, dans la 
capitale, de la liberté nécessaire ? 

Les membres dé l’assemblée étoient depuis 
lo + privés, à. Versailles ,sdesla liberté 
dé le 


Ge s opinions. G'étoit du voisinage de Paris 
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que ee factieut récevoiëent les Fee de ter- 


Fr 
TOUTE 


reur. Comment donc, en transportant l’assern- 
blée au centre de leurs forces, leur domination 
se seroit-elle affoiblie ? 

Mais , dit-on, les hommes de probité er 
de courage , en\restant dans l’assémblée, pou- 
voient mettre obstacle à des résolutions funestes: 
Ascurément leur nombre ne devoit pas aug- 
menter. à. Paris ; jamais il-n’avoit pussuffire à 
Versailles pour faire triompher l’intérèt-public 
dans les questions importantes. Ils avoient 
éprouvé linutilté de leurs efforts, l’imposst- 
bilté d’empécher la)plus grande partiendes 
membres de céder à la cramte, Les ennemis 
du trône l’avoient déjà sappé par les fonde 
mens. Leurs premiers succès annoncoient assez 


ceux auxquels 115 pouvoient prétendre. 


Les députés royalistes avoient-ils au moins 
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fa consolation de veiller à [a sûrété du roi? 
Mais ceux qui étoient distingués par leur zéle 
pour le trone ne pouvoient se montrer pres de 
fui sans augmenter le péril, Il-n’a point ew de 
protection plus efficace , pour la conservation 
de ses jours et de ceux. de sa famille | que l’im- 
térée du plus grand nombre des factieux à se 
servit de son no pour soumettre les pra- 
vinces. 

51 la présence des députés royalistes dans 
l'assemblée ; depuis la captivité du-ror, ‘avoit 
peu d'avantages , elle avoit beaucoup di incon- 
véniens. On ne leur laissoit la permission -de 
parler que lorsqu'on s’étoit assuré de la majo- 
riré des voix et des dispositions des galeries; 
et leurs discours , qu’on n’écoutoit qu'autant 
qu’on avoit les moyens de les rendre inutiles, 
étoient sans cesse invoqués, commela preuve 
la-plus entière de la liberré des suffrages, “er 


tout-à-lifois comime un obstacle au bonheur 


; cs 145% "] . 13 
Quand on part ticipe aux délibérations d'une 


assemblée ; on prend en quelqué sorte Penpa- 
cement de respecter les décisions dela. m: 110= 


rité. Or , comme les décrets éroient repardes, 
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par le public, comme l'ouvrage de la na10- 


Ée2 



















(70) 
rité , la présence des royalistes paroissoit un 
aveu. de la lémitimité de ces décrets. 
Chaque jour on ordonnoit que les ‘décrets 
séroient portés à-la sanction ou à l'acceptation 


du rot. Cetre cérémonie n’étoir qu'une IMpos- 


ture pour tromper Île peuple , puisque le mo- 

TT. = ME TE M ed et ]| Ra etes snccihle ee 
rs CLOIL Cal LIT, L eCOIT LIL O SEULE. ill 
députés royahstes de s'élever contre une pareille 
hypocrisie c le UT silence sur Cet objet , tan- 


dis qu'ils Re sured’autres Questions , 
étoit une présomption en faveur dé sa prétendue 
liberte. 

Puisque le roi ne pouvoit librement consentir, 
l'ässemblée n’avoit pas lé droit de délibérer. 
Les députés royalistes qui donnoient Îeurs suf- 
frages , furent forcés de. considérer comme de 
véritables lois, les décrets revétus d’une sanc- 
tion apparente, de proposer des résolutions, 
des amendemens qui supposoient dans l’assem- 
bléeune autorité légicime, malgré la captivité du 
monarque. [ls furent forcés de donner Pexemple 
de l’obéissance,et de prérer deux fois le ser- 
ment de maintenir de tout leur pouvowx les 
institutions Les plus funestes. 

Quand le roi, ramené de. Varennes ‘fut en- 


fermé dans le chäteau des Tuileries , Les dé Jutés 
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| quifui restoient fidelles, craighirent avec raison 1 | 
d'aggraver le danger de sa position , s'ils.se 7-41 
permettoient de le défendre. Ils firent plus, 
ils cessèrent de prendre part aux délibérations. :4 
Le temps où l'on a cessé de redouter leurs dis- | 
cours, a été celui où le parti dominant s’est 
divisé ,-où cette division a produit plusieurs 
décrets. pour rendre au roi et à sa famille, 
quelques prérogatives auparavant anganties , OÙ 
les plus zélés républicains ont jeté des cris dé 


fureur contre les chefs de-l’assemblée , où Îles ii" 
plus célèbres défenseurs des. opinions popu- ; 
laires ont subitement changé .de langage. | PEL | 
‘it 
Avant l'évasion du roi, son emprisonnement 44 
n'étoit pas avoué par la faction dominante ; | 4 
mais iln’en étoit pas moins réel. Les députés ; 
royalistesavoientdonc, depuisle 6 octobre 1789 , FA 
les mêmes motifs poursne pas délibérer. S'ils IA 
eussent tous quitté l'assemblée après les crimes 2 


du Goctobre, leurs efforts combinés dans les 
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diverses parties du royaume aurolent pu QE 
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tromper le peuple, réveiller l’indignation des gens 





de bien, des tribunaux, des corps administratifs : 

qui n'étoient pas encore composés d'après les ‘a 
principes de l'anarchie. Un grand nombre de 4 
députés annoncèrent qu'ils allotent s'éloigner , et all 


tenter de briser, dans les provinces, les fers qu on 
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leur forgeoit à Paris. Plus de cinq ou six cents 


passeports furent signés; mais bien peu persis- 


rérent. dans leurs bremiers desseins. Ils crurent 
én partant que les autres conservoient les mêmes 
dispositions. Ils étorent en trop petit nombre pour 
réussir Ils furent persécutés dans leurs retraires ; 
maisls eurent du moins l’avantage de ne plus 
autoriser ; de leursnoms et de leur présence, dés 
déhbérarions criminelles, Je respecte les motifs 
de ceux qui changèrent de résélutions er deceux 
qui nént jamais formé un semblable projet. Je 
partagenla Feconnoissince qu'ont inspirée à tous 
les royalistes, ceux qui ont supporté —rant d'out 
trages , bravé tant de périls , fait un si noble usage 
de l'éloquence pout défendre les principes de 
la justice et les droits de la couronne, et mc- 


sité l'estime de l'Europe entière. 
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Les mesures prises par le roret ses ministres, 
Le Er 


depuis le mois de juillet 2789 , jusqu'a Pac- 


Cenlelion de-tous Les droits tonslutitionnels. 
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ville de Paris, au milieu d'un peuple en armes, 


et d'y recevait, des-mains de l’un des chefs que 
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d'y paroitre approuver le mépris de son autoriic, 
14 


sr ‘ 1 r a sn 
s'ctoit donné la mulritude. les couleurs des. fnsurs 
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gens ,-1l avoit été aussi facile aux entemis, du 
trône d'anéantir. de plus en plus sa puissance, 
qu'il auroir éré difficile an conseil du prince, 
de la sauver du se 
La majorité des membres de l'assemblée éroit 
encore bien en en faveur de l'autorité 
toyale; mais elle avoir besoin d'être protéseée 
conttela terreur qu'on s'efforcoit de lui inspirer. 
Dépourvu detour moyen de force, 1l neres- 
toit plus au-ministère d'autre ressource que d'ac- 
‘ quérir de l'influence sur les chefs de: l'assemblée 
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Jlution pour déconcertér les intrigues, pour ob- 
tenir le silence de ces vils folliculaires, chargés 
par les factieux du soin d’égarer la populace, 
et pour Îeur opposer d’autres écrivains dont le 
style et les: raisonnemens fussent à sa portée. 
Tous les cahiers à l’exception péur-être de 
deux ou trois , réconnoissolent qu aucune rÉéSO = 
lation des états — pénéraux ne pouvoit devenir 
Ici sans la sancrion du monarque. Il devoit 
donc conserver , suivantle"vœu meme du peuple 
léyalemenc exprimé”, un droit népatif où un 


veto absolu en matière de législation. La plupart 


ri 
des membres de Flassemblée éroient fermement 
convaincus qu'ils ne pouvoient le contester au 
Ionat que. 

J'ai rendu compte ; dans un:de més précédens 
écrits, Ces diverses moyens mis en usage pour 
faire prévaloir ce que les chefs du parti démo- 
cratique appeloient un yero suspensif; dont ils 
avoient pris l'idée dans les constitutions améri— 
caines. Je puis certifier que dans les conférences 
où ils. s’efforcèrent de me le faire adopter , ils 
le proposèrent sous toutes les formes imaginables. 
Craignant avec raison de n'avoir pas intimide 
tous ceux qui avoient le plus d'influence dans 
le parti royaliste, ils les crurent assez vils poux 
se diriger uniquement d'après l'impression du 








(x 


mimistère, et résolurent dele faire servir à la 


destruction même de ‘l'autorité royale. Ils lui 
firent appréhender une révolte des habitans de 
la valle de Paris, er la guerre civile dans tourle 
royaume , si l'assemblée reconnoissoit .au roi, 
le droit de rejeter indéfiniment, les.lois pro- 
posées par les représentans du peuple. 
Plusieurs des. ministres furent d'autant plus 
accessibles à ces insinuations, qu'ils ne sentirent 
pas toutes l’importance de la prérogative quon 
vouloit ravir’au monarque. Ils. crurent devoit 


f a 
par prudence se déclarer pour le veto s'spensis, 


#) 
| is 1.14 ñ 
et mêtné engag r les roy alistes de l'assempicéa 
renoncer au Fée négatif absolu. J'ai con- 
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nofssance personnellé des Re faires..à 
cette occasion auprès de l’un des ministres; par 
les principaux dé fenseurs du système démacrati- 
que. Je n’en donner pas ieiles dérails. Il. me 
suffira de dire qu’elles me procurèrent l'occasisn 
de démontrer dans ane conversation particulière 
que la faculté de suspendre un décret , jusqu’à 
la troisième lécislature ne pouvoir suppléer les 
avantages du droit négatif illimité, er quelle 
téduisoit le roi, aux fonctions d’un simple off 
cier soumis à l'assemblée. On m'avoua quon 
étoit entrainé par la crainte d’un soulèvement 


général qui-merrroit en péril les jours de la 
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famille royale, Jé soutins qu'il falloit résister 
aux factieux , avant que leur puissance fur plus 
solidement établie, qu'ils parviendroient difhici- 
lement à suscitét une guerre civile, pour fairè 
rétracier une décision de l'assemblée ,.et qu’on 
ne devoir pas acheter la paix par le sacrifice de 
l'autorité royale et des intérêts du peuple. J'au- 
fois désiré que pour ranimer le courage de la 
plupart des dépurés, le ministère er fait répan- 
dre quil ne conseilleroit jamaïs au roi de souf- 
fcir que son droit en législation reçüt une pareille 
atteinte, et que l'as semblée trahit jusqu'à ce 
point les volontés de ses commertans. Si je n'eus 
pas lieu, d'espérer un acte de vigueur, on 
me parut du moms déterminé à ne plus faire 
l'éloge du veio suspensif., à ne point seconder 


ceux qui le désiroienr, Dès que ses défenseurs 


virent rallentir l’éfer de leurs Moyens , les avis 
alatmans furent renouvelés; un des ministres 
pritune autre précaution, ce fut celle de recom- 
inander aux députés royalistes de ne point voter 
pour le ‘droit népatif, s’il n'étoient pas assurés 
l'avance d'une assez grande majorite pour tendre 
la. décision plus respectable. Cetre recommanda- 


‘voit infailhiblemeént empécher la majorité 


système démocrarique PRE 
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vinrent méme à convaincre M. Necker, que le 


maintien de la paix dépendoit du succès du ve/o 


Suspensif ; qu'en prenant ouvertement sa dé— 1 
fense, il trouveroit le doublé avantage d'assurer = 
le repos général, ét dé se concitier l’affection du "1 
peuple. Alors M. Necker ft un rapport au con- ‘#0 , 
seil du roi en faveur du vefo suspensif. Il n’y Le 
déguisa point son but principal. Il y déclaroit # 
que le triomphe du vero absolu pouvoit exciter 4 
une Commotion dangereuse ; qu'il regardoit la 5 

tranquillité du royaume, comme le principal ‘4 
objet de la sollicitude du gouvernement, et qu'il 1 
faudroit peu de choses pour amener des troubles, f )! 


dont les funestes effets seroient incalculables. Ce | 
ne fut point ce rapport , envoyé le 1 : septembre 
à l'assemblée , qui détermina la pluralité des suf- 
frages pour le vero suspensif: car ce fut quelques 
heures après l'avoir recu, qu'on recueillir les 
voix: et les observations de plusieurs royalistes, 
au nombre desquels j'érois, avoienr empêche d’en 
prendre lecture ; mais la seule connoissance de 
l'opinion apparente ou réelle de la plupart des 
ministres , contribua peut-être autant que les 
menacés au triomphe des ennemis du trône. 
Beaucoup de députés , plus zélés pour le rot qu'é- A: 
clairés sur s6s intérêts, crurent ne pouvoit choisir | 


un meilleur guide -que son propre conseil. 
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Le droit négatif absolu eût cependant près du 


tiers de suffrages. Le principe avoit beaucoup 


moins d'adversaires que les deux chambres ; 1l 
ne blessoit les préjugés d’äucune classe de ci- 
toyens. Ceux qui le soutenoient' avoient en le 
soin, pour déconcerter lesmanœuvres desfacticux; 
de- déclarer qu'il s’agissoit de consacrer, dans la 
constitution , la nécessité du consentement royal, 
et non pas de l'invoquer contre la constitution 
mème (1). 


(1) En disant que le roi ne pouvoit faire usage du 
droir négatif absolu, contre la Constitution, je ne portai 
point la condescendance jusqu'à prétendre qu'on Put 
faire; sans 6a participation, une chartre de lois fonda= 
mentales. Je soutins que s'il les ju£eoit contraires à Ses 
droits, ou auisibles À ses sujers , il pouvoir appeler des 
décisions de l'assemblée à la majorité des commettanss 
Les facticux ne pouvoient, d’après leur propre doc 
trine, contredire ce système, auquel Javois eu recours 
pour détrüire un des prétextes dont se servoit le parti 
démocratique, et pour lui Jaisser cependant entrevoir 


ln | 


un grand obstacle à ses projets. J'ai éprouvé dans cette 
circonstance, comme dans plusieurs autres, qu'on ne 
retire aucun avantage, pour la bonne cause, en s'écar- 
tant des vrais principes. Les états-généraux n'existoient 
que d'après un acte de la puissance du roi, Leurs déli- 
bérations ne pouvolent avoir aucun cffer sans son libre 


consentement. Ainsi tous les députés royalistes aurolent 
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I} est donc très-vraisemblable que maleré les 
menaces du .Palais-Royal, la pluralité des suf- 
frages auroit été contraire au parti démocratique, 
si tous les ministres eussent constamment dé- 
fendu les droirs de. lacouronne, ou que di moins 
ils eussent gardé le silence (1 }. Les royalistes 

— RL 
dû reconnoitre, sans restriction quelconque, la nécessiré 
du libre consentement du roi, mème pour les arrêtés 
relatifs à la constitution. 

Gi} M, Necker, dans l'ouvrage qu’il a publié sur-son 
administration, a dit qu'il avoit donné l'idée du wero 
suspensif, Qn vient de voir quels en ont été les véri- 
tables inventeurs. Il a sans doute voulu dire qu'on Jui 
devoit l’idée d'en permettre l'exercice pour un décret 
Présenté par deux lévislatures, er de ne le suspendre 
que pour la troisième : mais long-temps avant qu'il eüc 
indiqué cette, forme, elle -étoir au nombre.de tous les 
genres de gero suspensif que Je parti démocratique ofroir 
aux dépurés royalistes. On lavoir proposée publique- 
ment au milieu de l'assemblée, pendant la discussion 
Sur ce sujet, discussion qui précéda, de quatorze 
jours, Ja publication du rappore de M. Necker, distri- 
bué le 11 septembre, Javots même combattu, leg sep= 
tembre, au nom du comité de constitution, le projec 
du vero suspensif, jusqu'à la troisième légisiarure ; c'éroir 
pour les factieux un assez grand triomphe que d’arra- 
cher, par le secours des ministres du roï, une dispo- 
Sition contraire à tous les cahiers, er dont ils savoient 


bien calculer les conséquences. Il n’est pas surprenant 








zélés ayant ainsi perdu la majorité, ne purent 
jamais là recouvrer depuis cétté époque pour au- 
cung question intéressante. 

M. Necker a fair, dans son dernier écrit, l’apo- 


logie du vero suspensif ; il l'a mis au nombre de 


qu'ils se soient ee peu difficiles sur Îa durée du 
vero suspensif ; il leür importoit peusque son effet sub 
sistât pendant deux où pendant quatre années; mas il 
leur importoit infaiment que le concours de la volonté 
du monafrque , pour l'érablissement d'une loï, ne füt pas 
regardé comre nécessaire. 

J'ignore ie motif qui a engagé M, Necker à passer 
sous silence les intfigues et les menaces dont il-a été 
environné pour faire prévaloir le vero suspensif. Sa jus- 
tification résulroit bien plus naturellement de ses alarmes 
sur le danger de susciter de nouveaux troubles. Suppo= 
sons même que , d’après un examen libre et réfléchi , le 
ministère eût été séduit par les avantages de Ce sys- 
sème, devoit-il faire perdre aux royalistes, la majo- 
rité des suffrâges , se rallier conrr'eux avec Îes énnemis 
du roi, préparer à ceux-ci, par une téile victoire, de 
nouveaux avantages, inviter les députés à violer leurs 
mandats à Leurs commettans, dont ils avoient juré de 
respecter les ordres, avoicnt déclaré qu'atcune oi ne 
pourroit être faite sans Île concours de l'autorité royales 
et le ministère décidoit qu'un décret présenté par trois 
législatures , c'est-à-dire trois fois, dans un intervalle 
qui ne-peut excéder six ans, deviendroit, malgré l'op- 
position du roi, une loi de Pétar. 

ses 
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ses services, Voici les raisons qu'il donne.en «4 
faveur. —- « Le roi n'auroit jamais pu faire usage 
ÿ du ve/oabsolu, parce quelle peuple n auroit pas 
S supporté l'idée d'un obstacle perpétuel aux lois 
» proposées par ses représentans. # Une telle pre 
rogative est de simple décoration: Il ect génera- 
lement.contu que le roi d'Anglererte ne POHTTOIT 
faire usage de ce droit dans une occasion impor 
tante, sans dissoudre le parlemént; on n'en.cire 
qu'un seul exemple, & Il né résulre aucun fncon- 
» vénient de l’impossibilité morale de rejeter les 
5 Dills du parlement, parce que la chambre des 
S paits garantit son autorité t mais l'assemblée de 
» France n'érant formée que d’une chambre, cé, 
ÿ seroit un grand malhear qu'il fut impossible au 
5 roi d'exercer lé droit d'opposition. L'unique 
$ moyen derendre ce droit utile étoit d'en fixer la 
ÿ durée afin que la nation le considérant comme 
»momeétitane , Île gouvernement püt en faire 
> usage sans excirer une commotion dangereuse, » 
On jugera si ces raisonnemens sont sans réplique. 

Je soutiens que le roi d'Angleterre est beau 
coup moins dans l'impossibilité morale de refuser 
Son approbation aux Pil/s du parlement , quele 
foide France d'exercer le veto suspensrf. St les 

] 


exemples du refus du consentement royal sont 


Si peu rombreux en Anglererre, c’est que la 


Lôme IT. F 
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swajorité des deux chambres s'accordant ordinai- 
cement avec l'administration, il est très-rare 
qu'on propose des bills contrairés à ses vues, 
ét quel chambre dés pairs, en rejetant 
ceux qui attenreroient aux prérogatives au rot, 
lé dispense presque toujours de les rejeret lut- 
thème. Au surplus, si l'on ne connoîr qu'un seul 
refus sous le règne de Georges III, on peut en 
cicér plusieurs des règnes précédens. 

Le roi d'Angleterre, apres avoir rejeté un 
bill, ne prononceroit la dissolution du parlement 
que däns le cas où la maïorité des membres lui 
paroitroit trop opposée à ses intérêts où trop dis= 
posée à combattre ses prérogatives. 

Îlest très-vrai qu'une assemblée législative 
compose d'une seule chambre est extremement 
dangéreuse pour le roi, er le met beaucoup plus 
souvent dans la nécessité de faire usage de son 
droit d'opposition, Ce droit, mémeée.illimité, est 
une bien foible barrière contre les entreprises 
d’uh corps aussi redoutable , er lorsqu'il est sou- 
tenu par la multirude, chaque combat entre les 
deux pouvoirs doit amener une défaite pour la 

Couronne : Mmats dé ce qu'un veto absolu ne pal ans 
tiroic pas suffisamment les prérogatives du roi, 
ilne faut pas en conclure que le veto suspensif, 


LI L CNT 1 : # ee) LÉ “ Li 
Jui soit préférable ; il les garantiroit bien moins 
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encore, puisqu'il laisse le Hoharque sans ancun 
moyen de défense, si trois lécislarures persistent 
à vouloir anéantir.son-autotité M; Necker étoie 
rassuré à cet égard, par J3 défense qu'avoit faite 
li première assemblée à ses successeurs , d'altérer 
la constitution: mais la conduite de la lecisluiure 
actuélle. Ju. aura. prouvé quun Corps mesure 
étendue de sa puissance er presque jamais celle 


| 
de ses droits 


sfr FE a “ ce 
rPEIOQ SUS DENIS ET 
r r 


= 1, sus hd 2 nd NN : sr F, ? | ls F CH 
que d exercer un vero 4bsolu ? Je ne le Pense pas, 
# | | 
et je trouve que le danger ‘est absolument [a 
= pl 1): | MA La: | DES PU Fe A PTE 7 “A1 | ENS + 
HiQME. 17an5 QUEL cas eye abso lt DÉUS-IL AVOIL 


des suires funesres pour la couronne ? C’est lore: 


que l'assemblée -qui propose la loi "arriche un 


grand prix à ses résolutions, er qu'elle estsecon: 
dée par l'opinion publique | ou qu'elle jouit de 
l'affection de 11 multitude. Alors ilese à craindre 
que son ressentiment ne la porte d'dès mésüres 


violentes, ou que le peuple ne s'irrite d'ah refuz 
qui trompe son éspoir: mais dans cette suppo- 
sition, le zero suspensifproduit des inconvéniens 
sembläibles. Il neblesse pas Moins l’amour-propre 
ducorps législatif; voyant suspendre ses décisions 
jusqu'à ce qu'elles soient adoptées par deux autres 
assemblées, il sera mécontent d’un obstacle qui 


CL 


le prive des avantages où de |a gloire qu'il se 
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promettoit,; et Îles réserve À ses successeurs, 
Quand en connoît, le peuple ; on sait combien 
ses volontés sont impétueuses, que le moment 
présent où très-prochaïn: est. le seul qui frappe 
ses regards, Ce qu’il pear attendre pendant.s1x 
mois, il peut l'actendre toujours. D'ailleurs, st 
éroiesusceprible de se calmer par des considéra- 
tions éloignées 3 il sentiroit bien que le veto 
absolu ne peut pas être un emp*chement pErpé- 
sue aux lois! nécessaires à son bonheur , et que 
la proposition rejetée pouvant Être renouveles 
à-chaque.session, si vérirablementelle est dictée 
par l'incérèt public, l'opinion finira par détruire 
la résistance. 

Les lois ne sont le plus sonvenr vicieuses que 
lorsqu'elles sent, dictées par la passion : mais la 
passion a toujours en vue UNE circonstance pré- 
sente dont elle veut tirer avantage. Qc, un 
veto suspensif qui s'étend au-delà de cette cir- 
constance pour laquelle un décret a été prononce, 
est aussi absolu qu'il soit possible de le con- 
cevoir. 

On peut donc conclure que l'exercice du veto 
fuspensif a les mêmes dangers que celui du veto 
absolu, lorsque le plus grand nombre des ci- 
tayens où un parti dominant protése awecscha- 


leur Iæ loi proposée par les représentans du 
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peuple, “er que dans les occasions où il ne pro- 
duit aucun trouble, le veto absolu n'en excitéroit 


pas davantege , er c'est précisément parce que 


_Punet l’autre ns peuvent s employer sans expose 


le trône ;'qu'’une chambre de magistrats inréressés 
à soutenir ses prérogatives est absolument nc- 
cessaire pour Iüt éviter les périls du combar. 
Jusqu'ici nous avons examiné le vero absolit et 
le veto suspensif dans les effets qui lear sont 
communs. JL s’agit maintenant d'indiquer teurs 
différences. Un roi dont le pouvoir se bérne‘äu 
Yéto suspensif, nestplus portion intéerante de 
ha puissance fégislative , é’est-i-dire, de l'autorité 
souveraine , car le droit de faire des lois est la 
véritable souveraineté. Il peut, il est vrai , dif- 
férer l'exécution des lois (1); mais ôn connoît 
Fépoque précise où le roi doit obéir. L’imagina- 
on franchit aisérnent l’inrervaile:, et né voit 
enlui qu’un sumple fonctionnarre, qui doit se 


conformer aux volontés des représeñtans du 


€) M. Necker, dans son rapport au conseil, avoit 
di que le roi ne feroit jamais usage du vero suspensif , 
qu’une seule fois pour un décret ;. c'est-à-dire qu'il, sus= 
pendroic l'exécution pendant moins de deux ans, er se 
rendroit à la demande d’une seconde législarure, pour 
être dispense du rôle honteux qu'il auroit auprès de Ia 
ereisièmes 
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peuple ; se. soymettre.d;des dois qu'il-n’a: point 
faices , et dont 11 atenté-valnemenr :d’empècher 
l'exécution, [l ne partage:paint lafeconhois- 
sance de la multitude, lors mème qu'ilapprouve 
es lois quelle désire. Son..consenrementärest 
plus repardé que comme impossibilité. d'émpé- 
cher. C'Est l'assemblée. seule. oui |ProhGR GE 1 
n'iutérviént que daus une formulede publication, 
en qualité de secrétaire de ses cormmandemens! 

Mais un roi, dont le consentement est.tou— 
jours, nécessaire, pouce établissement .des-lois’,, 
cst dans Une situauion bien plus avantageuse, Il 
est leseul de l'état qui puisse être qualifié de sous 
verafn, Ilestenefterlechef de lamarion. Ilesr crès- 
supérieur en pouvoir,en digaité , à l'assemblée 
méme des représentans du peuple, qui n'éér plus 
en droit dese considérer comtnejevétue detonté 
la puissance législative , puisque la première et 


la plus belle parue de cette puissance lui appat= 


met le caractère de loi aux actes qu'elle lui pré 
sente. 

Ce n'est pas une fiction qui fait donner: au 
rot d'Angleterre le tre de souverain, puisqu'il 
n'existe point dans ses érats d'autorité égale à la 
sienne ; que là portion de puissance publique, 
dont jouissent les deux chambres du parlement, 


ent constamment,;ict que. Jui seul peut impri-- 
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est toujours subordonnée à son fonsentement s 
tandis qu'outre ses drois législatifs, 41 à un pou- 
voir. Indépendant , pour l'exécution dés lois er 
le-maincien de l’erdre, Les lois uième né com 
mandent que pat: son organe, Lorsqu'on #4//du 
parletment est sañctionhé 11 est crahscrir dans 
les registres, comme volonté du monarque qui 
ordontie ” de luves él Ai CONSéNLCIEer de 5 loi: ds 
er des communes. 

Les avantages d'une prérogative qui appartient 
i la couronne, ne dépendent pas toujours de 
la fré équence de. son exercice ; mais bien ‘platôs 
de l'effet qu'elle produit dans l'epinton, C'est 
l'opinion qui fuir la véritable force des rois, Ils 
ne sont puissans qu'autant que leurs sujets onc 
le sentiment de la lécirimité de leurs droits et 
da de voir de l’obéissance. Ainsi quand où rfaite 
légèrement une prérogarive du roi,"parce” qu'elle 
est de simple décoration, on oublie qu’un des 
principaux appüis du trône est la décoration. 

Quand une assemblée de représentans du 
peuple est formée d’une seule chambre , c’est 
un motif de plus de fortifier les prérogatives de 
décoration pour le roi, afin qu’élle ne profite 
pas de l'immense pouvoir dont elle fair bientôt 


sofypatftage pour s'égaler à fui, et même pour 
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duit, comme l’a été si longtemps le roi de Pa 
logne ; à présider l'assemblée législative ; avec 

. e" à] -# j (+ 8 A r A 
le simple droic de suffrage, qué d'être sépare 
d'elle er d'être réduit. à l1 faculré desuspendre 
ses décisions. Dans le prennier cas, elle est moins 
jalouse del'éclar et des honneurs dont jouit son 
président. Tant que la couronne est respecrée , 


ér qu'elle est le centre de tous Îles hommages ; 


Fautorité royale péut être suspendue ; et non 


pas sanéantie. Trou tard la nature des choses 
doivluitrendre Son ressorr ; son avilissement 
daus-l'opimion publique est le seul sione de sa 
destruction, 

Quels rapides progrès a fair. la dégradation 
de la _—. française , depuis l’érablissement 
du #6 suspensif! Jusques-laà les représentanis 
du peuple, méme dans leurs actes de menaces, 
avoient présenté, de très-humbles supplications 
er s'écoient appelés les sujers du roi; mais de- 
puis qu'ils se furent réservé la puissance, légis- 
lative,.1ls LÉGER le monarque sous le nom 
de ae exécutif ; SOUS un non qui ne rap 
pelle qu'une M subordonnée, dont le 
corps législauf peur successivement modifier les 
‘droits ou même prononcer la suppression, comme 
de tout autre emploi-subalrerne. DÈs ce moment, 
dans tous les actes publics, le roi ne fut nommé 
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qu après’ l’assemblée nationale , er les ministres 
euy—mêémes s'asservirent À ce langage Hétcissant 
pour la couronne. 

Le veto suspensif a préparé les esprits à voir 
Î6s décisions du rei ec lés ordres au’il. donne aux 

q 

Corps Administratifs | soumis à l'examen de las- 
semblée, qui peut les annuller:en vertu de son 
pouvoir supréme. [l à préparé. les esprits à Île 
Voir éxclure de tonre parricipacion aux Joiïs de 


nelles. 11 brise le trône et lui à suberi 


| 

| 

| 

| 

| 

| 

| l'impôt, aux changemens des lois constitution 
Simple fauteuil à côté du président de l’assetm- 
blée ; qui traite le roi Comme son égal dans les 
cérémonies, en se réservant les moyens. de le 
traiter comme son inferieur dans toute autre cit 
constance. 

Voici donc le résultat des différences rémar- 

quéés entre le vero absolu er le veto suspensif. 
Le premier laisse au roi la plus grande partie 
de la souveraineté, la seconde le rend sujet. 

| Qu'on ne soit donc pas étonné si la majorité 

| du premier comité de constitution attachoit une 

si grande importance au vero absolu ; “où "an 


droit négatif du monarque, et s1 les royalistes, 


vme wi 


J æ F | 4 Û à Là 
placés dans ce corniré, donnèrent leur démission 
quand ils virent prononcer que le corps lésislauif 


_… * # ; k 
seroit formé par une seule chambre, que l'asseme 
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blée seroicpérmanente, er que le refus du roi ne 
seroir que suspensif.. Après un pareil triomphe 
du parti démocratique , il ne leur restoit plus 
d'autre alternative que de contribuer à la des- 
æuction du trône, ou de discontinter leurs cra- 
vaux. 


Dans la nuic du $ au 6 octobre 1789, si Fon 
éûr entrepris de combattre les rebelles, on avoit 
de grands motifs pour compter sut la vicroire. 
On pouvoit d'ailleurs ; en rendant l'assemblée 
responsable dés événemens, en lui donnant heu 
d'appréhender les suites d'une bataille , Ta forcer 
de se‘ joindre au roi, pour ordonner aux révoltes 
dereprendrele chemin de Paris , et prévenir, par 
ce moyen, la nécessité de livrer un combat 


Étoitson vaincu , ou craienoit-on de hasarder 


L) s F : , a 
le SOIT des almes , le rot pouvoir se FOtITéT Cans 


une autre ville. La plus grande partie de l'irinee 
Wétoit pas encore corrompue. Plusieurs corps de 
l'ancienne administration étoient encore en exér- 
cice. Le rot eût fair assembler les municipaux et 
les notables citoyens , leur eüt annoncé que’sans 
aucun sujet de plainte , vingt milles rebelles s'é- 
toiént portés en armes vers son séjour ;- qu'il 
avoit voulu soustraire sa famille aux dangers qui 
la menaçoient, qu'il venoir leur conher Île sort: 


de: l'état , convoquer ; au milieu de leureré”, 





l'assemblée nationales et garantit ainsi là Hhérr: 
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de :ses dél: bérations , contre les violences d'une 

populace 


Le Mauvais succés d'une pareille mCsUre Pol 


Voitavoir les plusrermibles conséatiences  Ima19 


e qui,püc: sauver le royaume ; 
maux que lont accablé depuis 
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(1) MyNeckcr a dit, dans son dernier écrir, que lepres 
sident de, l'assemblée vint re quérir l'acceptation des pres 
miers artæles consritütionnels , pendant, que:la popu- 
lace de Paris, qui précéda les bandes parisiennes , rem 
plissoir déja les cours du.château de Versailles, J'avois 
donné ,: sur ce fair, ‘des cxplicatiuns sufhsantes dans 
non appel au tribunal de l’opinion publique, Y'ai die que 
je fus envoyé chez le roi au sulet des subsistances de 


la capirale; que j'étois chargé d'y retourner avec une 
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On ne doit pas être éronné, je l'avoue, qu'o 
ait redouré les suites du départ du:rot, et qu ‘on 
Jui ait fait prendre la résolution de restera Ver 
sailles, quoique je persiste à croire.qu ik valoir 
mieux s’en éloigner : mais quel fidelle sujet du 
roi pourroit.; sans le dernier: excès d'indignarions 
se rerracer.l'horrible image de d'emprisonnement 
du roi, de ce bon.roi, digne de: l'amour des 
Français , dont al avoir roujours voulu Je ban- 
heur , qui. fut conduit ;.:avec sa fanniite.,: pat 
une-armée detrébelles et par:une foule bri- 
gands ?.Ilavoir:en.même temps sous $6s FEUX, 
et son épouse, Et CEUX qui avoient tenté de Jui 
arrachet la vies er lesrassassins.de ses.gardes, 


et plusieurs de ces malheureux gardes à pied, 


EE | 








nouvelle désutation, pour re quérir l'acceptation pure cé 
simple : mais que my trouvant POUr le premier objet, 
je conseillai fâe ne pas différer lé sec ond, indispensable 
Si de roi nes’éloignoir point, exigé par la prülence $ s'il 
sorroit.de Versailles, er facile à réparer, lorsqu'on déli- 
béreroir librement. Je: n'ai pas à me reprocher d’avoir 
été ;dans cette circonstance, le lâche cocpérateur des fac- 
tieux. J’aurois partagé les périls que je proposois de 
bravér, car je ne séparai point le conset} de: l'accepra- 
tion d'un autre conseil qui auroir prévenu les inconvé- 
niens ; ét sans doute je n’aurois pas été le seul membre 
de l'assemblée qui se seroit imposé Le devoir de- sulvré 


son SOuVErAIN: 
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au miien de leurs ennemis triomphans, Il ve- 

= s Ce : C] Li! F . 

noit habiter cetre même ville, d'où éroient 
sorties ces hordes féroces qui s'étoient souillées 
-de tant d'astentats. Îl éroir forcé de sacriñier ces 
gardes fidelles, de les priver d'un honneur qui 


leur avoit coûté tant de maux, et de se livrer à 


C3 


une milice aux ordres d'hommes assez coupables 
pour oser devenir les gsoliers de leut souverain: 
Il falloit tour entreprendre pour délivrer Île 


roi de certe captivité ; mais plusieurs proclama- 


déconcerter les eForts des royalistes. Dans une 
de ces proclamations, on.disoit aux Parisiens 


que le roc s'etoit detcrmine à céder à leitrs ans- 


| 

| 

| 

t1ons | publiées én son nom , contribuèrent à 
| lances et à leur donrier une preuve sixnalée 
| de sa confiance et de son amour. Vans une au- 
| tre ; adressée aux provinces, on prenoit soin 
| de. calmer leurs alarmes, On leur disoir que le 
| rois informé à l'avance de [a marche de la 
milice de Paris, auroit pu se transporter ail: 
leurs, mais gw°1] avoit craint de catiser un grand 
troublem@e n'étoit pas agir librement que de 
céder à une pareille crainte.-D'ailleurs, le ré- 
dacteur n’alloir pas jusqu'à prétendre que le rot 
eut été informé, le $ octobre , que , le lende- 


main, On massacreroit plusieurs de ses gardes ; 


Ë 


qu'il seroit forcé de supplier les assassins pour 
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obcenir la. grâce des'autres ; que’ la’ vie de son 
épouse seroit en péril , ec que les révolcés: lui 
ordonneroient ; à gtands cris, de se rendre dans 
la capitale, Enfin on assuroit, dans éetre pro- 
clamation , que le roi étroit venû , avec confrance, 
Yivresau milieu des. habitans de Paris ; qu'its 
«DenireprendroënRt jamais de géher, en auctre 
manière, sa Libre détermination. On promir qu'il 
visiteroic les provinces, ét d'ontenpageéüit tous 
les Français à seconder, par leurs encourage 
menss les travaux de l'assemblée nationale. Ainsi 
l’on employoit le nom du roi pour servir la 
cause de ses tyrans. 

Que le roi captif ait signé ces proclamations, 
on ne peut en être surpris; mais que les mi- 
nistres les ayent eux-mêmes librement conseil- 
lées, 1l est impossible de le croire. -Sans douve 
ils onc tremblé. pour ses.jours, et n'ont va d’au- 
tre ressource que d'agir, dans plusieurs circons- 
tances , sous les ordres des chefs du parti triom 
phant (1). 





(1) Jamais je ne me seroïs attendu qu’un de ces mi 
nistres eût voulu se faire honneur de ces proclamations, 
jaurois cru qu'il les awroit représentés comme des actes 


odieux en eux-mêmes; mais exigés pour le salut de la 


famille royale, par la cruauté dès oppreseurs, excusés”: 


par la nécessité des circonstances et non librement adop- 
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Des réflexions semblables se présentent sur le 
discours du 4 février 17904 Le roi vint se pla- 
cer à coté de son sujer, le président de l’assem- 
blée narionale. Il parla debout ; on n'avoit point 
apporté le trène ,.ni aucun des attributs de sa 
souveraineté. Il devoit en prononcer l’abolirion. 
Dans ce discours, on appeloir la nouvelle di- 
vision du royaume, qui rend les frais de l’ad- 
———————————_— EE 
tés. Je me serois encore moins attendu qu'il eûr blimé 
ceux qui désiroient ur mouvement de la naiton » ét faveur 
du malheureux monarque, ec qu'il eût approuvé les pro- 
vinces de n'avoir témoigné aucun méconténrement C'EST 
à-dire, qu'il les eût félicitées du dernier excés de COrEUp= 
tionet de licheté; car un peuple à qui l'on eût fait con 
noitre tous les crimés du $ er du 6 octobre 1760 , et la 
captivité du rot, er qui en fut resté le spectateur immo- 
bile, auroir été le dernier des peuples. Si l'on vouloir 
qu'il [ut jugé moins coupable , il failoit remarquer com- 
bien la multitude est facile à séduire ; combien de ressorts 
avoient Été mis En usage pour l’entretenir dans l'erreur, 
et cetie foule de libelles, cù l’on transformoit les assas- 
sins en libérateurs de leur patrie, er les proclamations 
publiées" au nom-du roi, er les émissaires envoyés dans 
les provinces, et les menaces contre les tribunaux, les 
Corps administratifs, et tous ceux qui vouloient propa= 
&er leur indignation. Il falloit dire quelle terreur inspira 
Parmi les faccieux , l'honorable entreprise de la commis- 
Sion intermédiaire de Dauphiné, et quels moyens en 


arrétorent les succèe. 
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ministration infiniment plus coureux qu'ils né 
l'écoient autrefois, une. grande idée ; un Salir- 
tire dessein. Le roi prometioit de défendre 
la liberté constitutionnelle , dé préparer, son fils 
ai nouvel ordre de choses , et à reconnottre les 
avantages d'une sage constitutiolt, d'Ufe jlste 
liberrc. On sait que ce discours fournit un _pré- 
texte à l'assemblée pour instituer le serment 
prétendu civique, pat lequelon jure de maïn- 
tenir la constitution de tout son pouvoir. 

Le discours du 4 février 1790 accrut les force: 
du parti dominant, aFoiblit celui de l’oppost- 
tion, erlivra de plus en plus le monarque à 4 
merci des facrieux. J'ai de puissans motifs pouf 
croire que cette démarche für impeifeusement 
exigce par leurs chefs. Plusieurs jours aupara- 
vant, On-proposoit, dans les clubs, de contrain- 
dre le roi à jurer fidélité à la consrirution. On 
menacoit de le faire conduire à la cérémonie du 
serment par la populace, Ce nouveau sacrifice 
parut nécessaire pour évitér de nouveaux dé- 
sardres {1}. 


(i) M, Necker a réclamé, dans son dernier écrir, la 
part essentielle qu’il eut à la démarche du roi, et le tribut 


4 


de reconnoïssaince qu'elle auroit dû lui procurer; muis, 
Sans doute, 11 n’a pas dù croïre que les vrais dmis de Ja 
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Dans ce discours; on demandoir l'affrmsse- 


« = + F en PET À y r 0] ul 
MCE dl POlIvVOLI execti} f à mais Comment pou— 








liberté pussent Être reconnoïissans d'une démärrke aü5$1 


AvVaOCATEU AU: ns [1 1 : Ja 16 
avantageuse aux institutions qui la détruisent. Tout au 


plus devoir-il espérer que se rappelant ses sérvices en- 
vers leur patrie dans d'aurres cire Onstances , ils ju 
roient toujours favorablement de ses intentions. Aur 
il donc voulu la reconnoissance les parti 
Velles instituiions? Maïs s’il a cédé aux pur qu'ils 
iüspiroient, dans le-dessein de leur arracher. des. vic= 
times; s'il toi: persuadé des vices de la constitution , 
dont il promertoit le maintien, comment Pourroit-ilre- 
£retter leur affection ? Qui l’auroit A£trie: Quand on 


compose, le poignard sur Ja Orge, AVeC un ennemi 


Vainqueur, imagine: t-On de lui demander des sen 
gratitude ? 


F LE s = : 
M. Necker, pour faire considérer comme un bienfair 
envers la France , l'adhésion formeile du loi, SuX prin= 


<ipes de Îa Constitution, assure que de 4 février 1730 
né 


dx frhe F F ; 7e Fe nds Mir 5 ins E ? 

d liberte la plus entière sous La Rene des lots , ertoures 

ls précautions que La protect bien. si prés 
j Î F1? OfeCtIon d ‘üre vies. FE D'ÉGTENX rend 


NÉCESSAUrES , forMoit encore une des cond; lions essentiellos d 
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celle Tème constitution, qu'il n’y avoit rien dans les S_prén 
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cipes qui ne pi qui ne at augmenter la félicité PS 


la prospérité de / etat; La confié dération nationale. ét la force 


réelle dé l'empire, V] seroitin: rossible de-faire un 


plus magni- 
fique éloge 


les travaux de l'assemblée jJusqu'au.4 février 
1799% Cependant existoïient, à cetre 


Cpoque, les maximes 
dinge reuses de Ja décel 


aration des droits. El éroir décidé 
|] 
UE? L'As$Sémhite fanonat- mis , 
{} À nhlée hationale SOIT Permanente L£ qu'elle ne 
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voit-on En CONSÉrVEr l'espérance ? Camment préx 
rendoit - on l'accorder avec le maintien d'une 


ani : 


seroît fomiée que d’une Seule chambre; que les députés 
séroient renoüvelés tous les deux ans; que le roi seroit 
réduir à la faculté de suspendre les décrets. Les muni- 
cipalirés, distriers et départemens éroient Créés; tels 
qu'ils sont iujourd'hui, et leurs fonctions étoient dés 
terminées. L'assemblée avoit manifesté la résolution de 
perpétuer les gardes nationales. On acvusoir déja, de 
puis plusieurs mois, de crimes de lèsé-nation, et! l'éta- 
blissement d’une chambre unique, ne laissoir pas la pos= 
Sbilité d'un tribunal indépendant pour juger les accus 
sations de cegenre; er comment M. Necker concilie= 
toitil son éloge de la constitution , telle qu'elle étoït-le 
a février 1790, avec la satyre qu’ilen fait dans les pages 
suivantes, où il prouve Îes inconvéniens d'une seule 
chambre, oùilse plainrde ce que le roina point d'in 
fluënce sur le choix des officiers-municipaux ;$des admi- 
nistrateurs de département et de district, où il dé 
ucoup de force et de clarté les vices de 
vis corps, le danger de Para 


montre avec bea 
l'organisation de ces différ 
misent de tous les citoyens, Îes fuñesres conséquences 
des chängemens trop fréquens des membres de la /égrsa 
laïures où il présente la déclaration des droits COMME 
une source d'égarement pour Îe peuple, comme Ja caute 
secrerre de beaucoup de désordres ? Reconnoî:-il done 


sci cette liberté sientitre Sous la protection des lois et: toutes 
La b Se ï Lo ; er és Cal 
les précautions que la conservaiter dé ce bieh précieux rers 


si necessaires ? 
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setle chambre Pétianente, avec les dégartermens ; 


districts et munic Ipalités exerçant gies. fonctions 
de police , de surveillance , ayant les forces mi- 
licaires à leur réquisition, la recétte et la répar- 
tion des subsides, la direction des établisse- 


mens publics, ‘et cepeñdañt., avec cet immense 


Pouvoir, ne sé trouvant dans la dépendance de 
la Couronne, ni pour les nomiñations, ni pour 


la durée des emplois, n ayant Presque aucun 


motif de crainte où d’intérèc pour lui obéir? Le 
Pouvoir cxecunf. Jetr toit distribué: 4l aurois 
donc fillu E leur arracher pout le rendre au 
fo, Jusqu'à ce quil plüit à l'assemblée de le lui 
fepreñdre, On réclamoirt le Pouvoir exécutif en 
faveur du roi , au moment mômé où les décrets 
qui en HO besnt la plus pranide partie aux 
Corps administratifs, venoienr d'être DuNIs de 
Son ZcCeprélion , C'est-à-dire, dé sa signature. 
Ilest vrai que, depuis cette Époque, 
rogatives royales ont été bien plus afoiblies, On a 
privé le monat se ue dela nomination des juges , on 
a fixé les régles de l'avancement dans les troupes 
deterre ec de mer ; on l’a privé du droit de faire 
grâce, et même de celui dé choisir sa demeure ; 
on l'a plus co: Mmplétement asservi. à l’assemblée 
nationale ; c’esr-à-dire . qu'on à terminé la des- 
| Cr 2 


en 
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cruction dë l'autorité royale; dont la ruine étoit 
bien: avancée le 8, fevrier 1790. 


Il a cte impossible aux royalistes de ne pas 
a plus vive douleut , En apprenant les 


éprouver | 
du mois d'ocrobre , la déclaration 


proclamat ions 
fire dans le mois de novembre , que le roi ayoil 
éloigné 565 gardes ; pour donner aïix Parisiens 
des proilves de Sa confiance , et le discours du 
et l'ordre donné aux troupes de quit— 
ter la côcarde blanche pour prendre celle de 
Paris, et la permission qui leur fut accordée 
de-se confédérer avec les milices nationales , 
l'abandon, la dénonciation mème de ceux qui 
mais les royalistes, 


4 février, 


servoient la cause du roi; 


en désapprouvant les louanges données à |las- 


cemblée dans plusieurs mémoires de ‘hnance, 
virent avec satisfaction quelques mémoires pu= 
bliés par le ministère, €! principalement celui 
MM. Necker ec de Montmotin, pour dé- 


ae 
foi des députés qui avotent 
le 


méntrer la mauvaise: 
{) 


livré à l'impression 


n 


livre rouge, et la perfi- 


die de leurs commentaires. 


1l esc bien difficile de croiresque le chime- 


a espoir de concilier la tranquillité publi- 


riqu 
que avec les plus absurdes institutions; rat Pi 
contribué à tat de fuünestes mesures t mrdis 61 
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elles ont été exigées par la nécessité [a plus 
impérieuse , on ne peut en faire aucun reproche 
au ministère. Il est même essentiel d'observer 
qu'on na jamais révoqué en doute le zèle de 
la plupart des anciens, ministres pour les in- 
téréts du roi. La haine ét les ourrages dont 
les a: constamment honorés le parti domi 
nant; depuis lé séjour du roi dans la capitale, 
doivent les garantir tous dû soupçon d'’avoit 
partage les projets des factieux. M. Necker ne 
pouvoit en être mieux justifié que par son arres- 
tation à Arci-sut-Aube, et par la recommanda- 
tion sévère de l'assemblée à son président , de 
ne pas se permettre un, seul mot d'égard ou 
d'intérèr, en lui annonçant l’ordre de. sa déli- 
vrance: 


Quand les factieux eurent forcé Je monarque 
à remplacer tous les ministres ; à l'exception 
d'un seul, la soumission an partt dominant , 
devint, chaque jouf, encore plus caractérisée, 
Enfin ôn vit le minisrère ( il écrivoit, il est 


Vrai, sous la hache des bourréaux ) signer l’or- 


dre d'arrêrer le roi et sa famille, lorsqu'il eut 


tenté de briser ses fers. 


Quels momens cruels certe dernière réflexion 


me rappelle! Les Bons ciroyens virent donc ieur 
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roi braver tous les périls pour s'arracher au joug 
de ses tyrans, Ot délivrer son peuple de la ser- 
Ils purent donc entre avoir la fin dé tant 
dé calamités, mais ce fut pour sentir plus vive- 
ment cout le poids de lent infortune. 
Combien il esr malheureux , pour le peuple 


français, que son souverafh ait échoué dans la 


à 


plus juste “entreprise ! S'il eût franchi l'obstacle 


de cet exécrable Varennes , il rallioit en sa fa- 
veur tous les amis de l’ordre , er nous donnoit 
fa"paix er la liberté. La liberté, donc le nom 
avoir servi de prétexte à rous les tourmens qu’il 
avoit endurés ; son Cœut généreux la destinoit 
encore aux ingrats qui avoient abusé de ses 
bienfaits! Il devoit nous l'ofrir sous ses ‘vrais 
caractères, telle qu'elle peut exister dans: un 
piys d'une grande étendue, €t chezun peuple 
nombreux , concifice avec l'autorité d'un monar: 
que assez puissant pour la protéger, pour assu- 
rer les droits de chaque ciroyen , et non pour 
Tes assujécir à ses volontés arbitraires. 

EF qu'on ne pense pas qu'un si noble projet 
et ere sacriñé 4 + re de ceux que leur 
indignation où leurs ee ramènent alterna- 
tivement vers l’ancien répime, ou la réprésenta- 
tiori ae “ ie ordres. Tous les ennemis 
dés insticutions nouvelles qui auroient. pu pars 
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venir jusqu'i leur sonverain , auroient ery que 
honneur leur imposoit la loi de partager 6es 
périls. Un très-grand nombre parmi eux désirotent 
qu'on opposèit une barriére au retour des an-— 
ciens abus, première cause de nos malheëgs ; 


ñ 


leurs vœux auraient seconde les résolutions du 
# 
Cret où de 


roi, contrébalance [es cris de l'int 
l'esprit de corps. Le désir de diminner la résis= 
tance, d'amener au. parti royalisté\tons ceux qui 
int le bonheur du peuple , en leur Grant 
le tableau de son sort à venir, l'horreur du roi 
pour la guerre civile, les sentimens connus du 
guerrier.célèbre qui auroit le plus contribué à l'exé: 
cutiondu plan, quede noyens.d "A! pui pour Ja K iOormEe 
de gouvernement dont on avoit ne ÈE les ES 
L'opinion de tous les. gens de bien de FEu- 
fope n’a pas écé cette fois asservie aux doi 
tions du sort , er malgré le défaut de succès, 
clle a payé le juste tribut de louanges mérite par 
ceux-qui meprisent les faveurs de la tyrannie et 
sexposent à sa vengeance pour en aBranchir leurs 
concitoyens. Le nom de M. de Bouillé, déjà in- 
séré au premier rang dans Îles RER de l'hon- 
neur et du courage, l’est aujourd'kw au même 


rang dans ceux de É fidélité au souverain lépi- 


time ; et lorsqu’ on connoitra mieux la cause pour 
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liquelle il se-dévouoit, le but auquel on votloit 
attetudre , on Santa tout Ce que sa patrie ; tont 
ce que les amis de l’humanité lui doivent de 
reconnoissance: 

Pene décrirai point cer affreux retour de Va- 
rennes et de Paris, l'insolence et la joie féroce 
des ficieux, les cérreurs de deux jeunes enfans ; 
si déchirantes pour ceux: dont ils avoient recu lé 
Jour , cet emprisonnement dans le château des 
Tuileries | inaceéssible à rous ceux qui, en mèê- 
lant letirs larmes avec celles des victimes, au 
roient adouci leurs peines, ce long ét doulou— 
tenx supplices mille fois plus cruel que tous les 
genres de mort, La plus terrible épreuve que lé 
sofr puisse réserver à des hommes , est la chüte 
du faîte des grandeurs dans un tel exceés d'in- 
fortune. Cette situation seroît ün chätiment trop 
sévère pour les plus grands forfaits, Comment 
donc en supporter l'idée , quand on considère de 
quel roi, de quelle réiné elle est devente le 
partage, quand on sait qu'elle est le fruit de la 


plus ctiminelle ingratituce dont on puisse citer 


l'exemple! 

Lé roi, jusqu'à cé momentsi prompt 4 se sou- 
mettre aux volontés de sesoppresseurs pour sous- 
ttaire au danger Îles objets de sa plus tendre 


affection , Sentit que, pour la première fois depuis 
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F1 révolution ,' la fermeré n'exposétoit que It 
seul et s'accordoir avec le saluc' dé sa famille et 
le ses serviteurs, ec lorsque deux anciens offi- 
ciers de ses parlemens et un avocat lui furent 
envoyés par l'assemblée, pour exiger sa déclara- 
tion, il afirma que tout avoir été conduit par $65 
ordres, et s'efforça de justifier, à son pétil , tous 
ceux qui l'avoient seconde, mème ceux que leur 
retraite hors du royaume mettoit à l'abri de la 
vengeance, Combien fut noble et généreuse la 
déclaration de son auguste épouse dont le mal- 
heur n'altéra jamais l'intrépide fierté! «Rren dans 
» la nature 'auroir pu m'empêcher de le suivre: 
» j'ai assez prouvé, depuis deux ans, que je vou- 
+ lois ne le quitter jamais.» Elle montra le 
même empressement que le roi, à prendre a 
défense des personnes qui Îes âvoientsuivis: 
Après un emprisonnement de plus de deux 
moïs dans le chireau des Tuileries, le roi, sol- 
licité d'accepter [x constitution, se soumic,, 
comme avant sa fuite , à tout ce qu’on exiveoit 
de fui, On avoit d’abord proposé de lui laisser 1e 
choix des deux alrernatives de l’accepration ou dé 
la perte de la royauté, On avoir aussi propoié 
de lui permettre de se retirer dans un autre lieu: 
mais On Craipnir les suites delcerte” liberté ; on 
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lui ouvrit seulement les portes. du chateau ; on 
ne l’affranchit pas de la vigilance de ses gardiens. 
Il est facile de calculer quelles pouvoient être 
les conséquences d’un refus pour la sûreté de la 
famille royale. Le roi se laissa rellement diriger 
pat l'influence des chefs du parti dominant, 
qu'il déclara préférer de rester à Paris, quoi- 
qu’on ne lui eût point offert la liberté de serendre 
ailleurs. La mème influence dirigea la forme de 
l'acceptation. Depuisce temps, le roi, quinesau- 
roit Obtenir la faculté de sortir de Paris pendant 
vingt-quatre heures, et sur-rout d'en sortir sans 
ceux qui le surveillent, est resté dans la dé- 
pendance de la multitude. On examine les pro- 
babilités des insurrections , routes les fois quil 
faut déterminer dans son conseil l'usage du peu 
nombre deses. prérogatives, les tristes restes de 
son ancienne autorité. Enfin 1l est prisonnier, 
ainsi que son épouse et ses enfans , comme ‘il 
n'a jamais cessé de l'être depuis le 6 octobre r789, 
chaque jotir impuncment outragé, chaque jour 
environné de périls , chaque jour à portée d'en- 
tendre les hurlemens des ugres. 

Jamais roi ne fut accablé par une destinée si 
cruelle; d'autres monarques ont eu des dangers 
personnels à braver ; mais il étoit réservé à hos 
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modernes tyrans, de convertir en instrumens 
de supplice,. les plus douces affections dé la 
nature. 

Îl est facile d'être sévère sur Île courage quon 


“ 


e d'autrui, sur-rout lorsqu'on est soi-même 
à l'abri de l'orage. Tel seroit un héros dans les 
comhars qui refuseroit de se livrer à une mort 
certaine au milieu d'une populace féroce. 
L'espoir de la victoire, la vuede ses compagnons 
exposés aux mêmes périls, animent un guerrier 
et Jui fonc braver-un trépas honorable ; mais on 
né rougu point de céder à la force, quand on 
est entouré..de Mches ennemis prêts à vous 
accablér sous le nambre , ét qu'on n'apperçoit 
pas à sa proximité des soutiens ou des vengeurs. 

Däns le treizième siècle, un parlement de 
barons, que les-historiens d'Angleterre appellent 
le parlement ansensé ; avoit confié l'autorité sou— 
veraine aux facrieux dont le principal chef étoic 


Le 
LL 


le comte de Lancasires.: 1ls dirigcoient à leur g 
la populace de Londres qui se livroit impuné- 
mentau pillage, aux assassinats. Henri lil éroit 
leur prisonnier, il.étoit, forcé de paroître 2p- 
prouver routes leurs ordonnances. tous les actes 
des pariemens quil leut plaisoit de convoquer. 


Qn avoit exigé de lui, de son fils; et de tons 
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les citoyens le serment: d'obéir à leurs décrets, 
présens, passés et futurss On le contraïgnoir à 
signer des ordres en faveur de ses ryrans contre 
ceux qui vouloient briser ses fers. El fur oblige 
d'autoriser deson nom la levée d'une armée pour 
Popposer aux rroupes que la reine son épousé 
ewoyoit-à son secours. Son fils s'étant mis à la 
tête d’un corps de sujets fidelles, les factieux 
conduisirent avec eux le-malheureux monarque ; 
et l'éxposèrent an fort dela mêlée il fur blesse ; 
ais les rébélles furent vaincus, Henti délivré; 
l'ordre public-et sa puissance rétablis. 

Jacques Ie, ,sn'étanrencore que roi d'Écosse, 
fat-pris par des nobles révoltés, er contraint de 
reconnoître que c'étoit pour le bien de son service 
qu'on s'étoic assuré de sa personne. 

« Ces concessions, s’il avoir dépendu demo 
s-de lés éviter , me rendroient plus digne de Ja 
S-qualiré d'ennemide mon peuple qu'aucune autre 
S action dé ma vie. » C'est ainsi que s exprimoit 
Charles Ter. , prisonnier dans l’isle de Wight en 
acceptant ün projet de traité qui anéantissoit 
l'autorité royale ét consacroit le despotismé du 
long parlement. 

Notre Charles V , à qui la voix publique à 


donné le nom de save, souvernant le royaume 
res) 5 j 
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en l'äbsence da son pere, se sotmit aux états- 
généraux de 1356, poursse réconcilier ,avec 
Charles-le- Mauvais, son plus mortelkennemi;-Et 
élargir , pour le satisfaire,-ses dignes protégés , 
les voleurs, les assassins, les incendiaires ren- 
fermés dans les prisons : il'obéissoir à deux chefs 
des facrieux , le prévôt Marcel er l'évêque de 
Laon ; ilaurorisa l’emprisonnement er la saisie 
des biens de ses propres officiers, et donna l'en- 
trée de son conseil aux favoris dés révolres. 
L'évêéque de Laon le fotça d'écrire aû pape en 
sa faveur, pour lui procurer lé chapean de car- 
dinal. Maréel: après avoit fait égorger., en pré 
sence er dans Jachambre même du régent, les 
deux maréchaux de Champagne et de No ME 
lui fic souscrireune approbation de cet assassinat ; 
il lui fit arborer les couleurs des rébelles, et de- 
clarer qu'il -s'unissoit pour eoujours avec les Ja 
bitans de Paris, au oment même où la popu- 
lace de verre ville se rendoit coupable des plus 
prandes atrocités. Cependant Charles V fut re- 
mercié pat les érars-généraux de Compiègne, de 
n'avoir point, dans les temps orageux, désespéré 
du salut de la France, 

Les princes dont nous venons de citer l’exem- 


ses | 


n’avoient à craindre quepour leur vie; ils 
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fenc pas à veiller, comme Louis AVI, sûr 
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Il suffiroit de-se rappeler la définition de 


la liberté personnelle pour se convaincre que 
la révolution l’a détruite. En effer, à-t-on ,en 
France, süreté dans sa pérsonne et dans ses 
biens ? Qui pourroit de bonne-foi soutenir l’af- 
firmmative ? 

La sûrere des biens ét des personnes ne peut 
exister sans une adnunistration exacte ét severe 
de la justice : maïs l’ordre judiciaire établi depuis 
la révolution est plus vicieux. qu'il ne Pa 
jamais été chez aucun. peuple conriu,.sans - en 
excepter méemeles tribunaux d'Athènes ,remplis 
par des citoyens dont les noms étoient tirés 
au sort: le sort pouvoit donner.des hommes 
justes etéclairés, er celui qui ne devoit qu’au 


hasard ses fonctions momentanées, conservoit 


‘Pindépendance . de. son suffrages. Un homme 


1gn0rant où d’une probité peu sévéregélevé pour 
sa vié à la diguité de juge , peut acquérir des 
lumières et trouver souvent. son propre intérêt 
à suivre les principes de l’équité : mais com 
ment une justice impartiale dans des tribunaux 
composés d'officiers nommés, par le peuple 
pour l’espace de six ans , et choisis dans un 
grand nombre d’élisibles ? Des. nominations 
cirigées par la naissance , par. la. faveur, 
‘Ont infiniment moins dangereures, Un juge 


esclave 
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mettent en œuvre. Le-glaive d’un seul tyran 
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. . . » 1 
est bien moins X craindre que x torche ét les 


poionards d’unépofülace en délire, 


o . . 
: 


Hrest vrai QUE Gans plusieurs répub! iIQues ; 


ona vu les juges choisis par les citoyens: mais 
ce dernier titre n’étoit pas prodigué , COMME 
il Pest en France. Les choix étoient limiréé 
dañs un certain nombre de personnes. Plusieurs 
autres MOYENS Étolent nmuis Cneusice poùr term 
pérer les inconvéniens de cette forme denoni 
nation. Que faut-il , d’après les décrets de 12 
premiére assemblée, pour parvenir aux fonctions 
de”juges? Avoir été quelque années Aomime de 
lot, obtenif 1 pluralité des suffrages des élec» 
teurs d'un district. | 

Aucune précaution n'est indiquée pour cor: 
hoitre les mœurs, et les Iumières du candidar, 
pas "même pour S'assurer qu'il jouit d’une cer- 
taine.aisance , qu'il a des biens suffisans pour le 
mettre au-dessus. du PUR de la Corruption, 
et” pour réponcire des indemnités auxquelles 
ipourroit être soumis s’il violoit , dans ses juge- 
mens , [és dispositions des lois, 

Ea multitude dé-relations ét .d’ Engagements 


Tome II. 
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qui existent chez un grand peuple, tout-à-fa> 
fois agricole et commerçant , rendra toujours 
longue et dificultueuse l'étude ‘de: fa jurispru= 
dence. Des travaux assidus pendant vingt ans, 
sufhisent à peine pour faire un jupe eXpérimenté ; 
mais quand toutes les places Judiciaires seront 
laissées au choix de la multitude entitrement 
incapable d'apprécier le senrede mérite, quand 
on n'aura [à possession certaine de son emploi 
que pour le terme de six ans, qui voudra se 
livrer à une étude aussi pénible, tandis que l’in- 
trigueMguprés des électeurs peut si-facilemenr 
en tenir lieu ? 

If semble que nos pretendus législateurs ayent 
eu Vintention de rechercher tous les moyens qui 
pouvoient asssrvir les juges à la multitude, Au 
moins.sien les faisant. élire pour six ans, 1ls 
les eussent déclarés inélivibles pour l’avenir , les 
tribunaux n’auroient pas. eu le même intérêt à 
se soumettre aux caprices du peuple; mais un 
juge qui doitdésirer de conserver sa place , et 
sur-tout Île salaire qui s’y trouve attaché, aura 
les plus pussans motifs pour obéir aux oups, 
aux favoris de fa populacé , à tous ceux 
dont il ambitionne ou dont il redoute l'in 
fluence, 


Vous vous plaigniéz autrefois de la trop 
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grande vénération des juges pour le rañg où Ja 
naissance ; mais au moins si les juges pouvoient 
être empréssés de déférér à ce genre de crédit, 
ils n’y étoient pas enchäinés par l’amiour de 
leur salaire ét la conservation de leur dignité. 
I ne leur fälloit, pour étre des jüges impar- 
tiaux , que la vertu là plus ordinaire ; fais 
quel héroïsme atréndez-vous donc dés hommes 
sans fortune à qui vous remettez la balance dé 
la justice, Si vous Îes croyez préts à braver 
lé. reséentiment de ceux mêmes qui les ‘ont fait 
asseoir dans le tribunal ; si vous croyéz qu’ils 
rénonceront, par zèle pour l'équité, à l’espoir 
d’être élus de nouveau ou de parvenir à d’autres 
emplois distribués par le peuple ? Quarid ils 
auront À prononcer sur vos droits, tremblez 
d’avoir pour advérsaire un homme habilé dans 
Part de sédiiré la multitude par ses discours, 
sès intrigues Où ses calormnies. Trernblez sur- 
tout d'être considéré comme l'ennemi du gou- 
vernement populairé ét dé plaider contre ur £élé 
fepublicain. 

Ilest facile d'observer que Îes auteurs dés 
nouvelles institutions ont äccordé au peuple 
tout ce qui pouvoir flatter son ignorance et 
son orgueil; mais qu'ils n’ont pris aucun soin 
dé son bonheur , et n’ont point tâché de lui 
H 2 
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procurer Îles avanrages les plus nécessaires, ét 
dont -il ne sentoit pas Île prix. Ils ont assez 
méprisé le patrimoine de la classe la plus pauvre 
ét la plus nombreuse, pour déclarer que quatre 
juges décideroient , en dernier ressort, jusqu'à la 
valeur de 1000 livres, sans laisser aucun recours 
au malheureux dont cette somme est touté la 
fortune, pour rectifier l'erreur de leurs juge- 
mens. 

Un des emplois les plus importans de la 
société , C’est celui de défenseur dés parties 
auprès des tribunaux. Il seroit à désirer qu’une 
aussi noble fonction püût s'exercer sans aucun 
salaire; mais comme elle est devenue un moyen 
de lucre, elle est souvent flétrie par la cupiaité. 
On ne peut s’y maintenir pur et sans reproches 
que par une continuité de sacrifices. Celui qui 
tâche de prévenir les contestations .ou de les 
terminer dés eur naissance , qui efuse COns- 
tammeént de seconder l'injustice er la mauvaise 
foi, peutse rendre Île témoignage d’avoir été 
Pun des hommes les plus utiles à son pays. 
C’est précisément parce que la probite la plis 
scrupuleuse et le plus entier désinréressement sont 
nécessaires , qu'on voyoit un si petit nombre 
de personnes en remplir éxactément tous les 


devoirs. Malgré la police sévère qu'avoient, sur 
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leurs membres ; lés corporations des gens tle loi, 


malgré Ta surveillance dés tribunaux , on sait 
combien 11 étoit difficile d’empécher les abus 
ét les prévarications. Comment donc seront 
punies les concussions' et les fraudes des avories , 
aujourd’hui qu’on admet àcetre fonction, une 
foule immense &@e praticiens sans chefs , sans 
discipline ; aujourd’hui Es les juges , la plu- 
Part sans proprictés, seroient réduits japrès six 
ans | «1 une seconde mer ne leur étroit pas 
favorable | à se replacer dans le nobré dés 
avoués ? Séront-ils réspectés de leurs futurs cole 
légties ? N’auront-ils pas de grands motifs pouf 
porter un œil indulgent sur dés travaux qu’ils 
doivent bientôt partager , sur des hommes dont 
il Tcür séroit si avantageux de capter la bien= 
véillance ? 

< fléau dés praticiens qui, sous l’ancien 
réginie , étoit déjà si funeste, vient donc, 
‘sotûs É- nouveau, d'être déchainé plus qu’il ne 
lo fut jamais , et LORS ortiñé , sous le pré- 
texte de favoriser laliberté , un des abus les plus 
accablans, 

Si l’administration de la justice civile est 
aussi défectueuse | que devient [a propriété? 
S1 l'administration dé la justice criminelle l’est 
épalement | que devient la sûreté ? 
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La police ; que les décrets ont divisée en 
municipale et correctionnelle , est bien plus 
oppressive Que l’ancienne , pour ceux qui.sont 
exposes à sa rigueur, Sans aucun des avantages 
qu’on.retiroit de celle-ci pour fe maintien de la 


tranquillité publique. 


Des juges-de-paix qui, pour la plupart ,nont 


aucune connoissance des lois ; des militaires , 
officiers de gendarmerie, pEuvENt arbitrairement 
fire amener devant eux les citoyens , les 1nter- 
roger, Les emprisonner. Les juges qui doivent 
prononcer les décisions des lois contre les cri- 
minels convaincus, sant pris parmi les officiers 
des tribunaux de district, à l’exception d’un 
président éfu dans les mèmes formés ét avec 
les mêmes qualités. Des jurés choisis par les 
administrations de district et de département, 
c'est-à-dire, toujours pat l'influence de lesprit 
populaire ; parmi les citoyens qui payent. dix 
livres d'impositions ; doivent tout-h-la-fois 
prononcer sur le fait et sur les motifs qui peu 
vent rendre le criminel plus ou moins excusable., 
Il n’est pas nécéssaire que leur décision soit. 
unanime , et l’accusé pourra subir la peine de 


mort. lorsque deux des jurés ne reconnoîtront, 
pas Pévidence de son crimes Dans de pareils 


tribunaux ; Finnocent qui se trouve sans Pror 
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tecteurs ; où que des calomnies ont livré x 
haine de la populace , périra sous le glaive des 
bourreaux , tandis que le coupable qui aura su 
se faire des partisans dans la multituds ; doit 
échapper à la vengeance des lois. Ainsi l'on a 
trompé le peuplé français par des expressions 
qui rappellent des idées de justice ét de bien 
faisance, On li a promis la procédure par 
jures, cette belle, cette antique institution dont 
jouirent les Romains, dont Ont joui nos pères, 
et que les Anglais Fees comme le palla- 
dim de 1 liberté civile. IL faudroit être bien 
ignorant. pour como ndre le nouveau jure fran- 
çais avec Le juré anolais , composé de francs 
ténanéters ; Choisis par des officiers de la cou 
ronne , dont fa décision doit toujours être 
unanime ; quine prononcent que sur le fait, 
qui sont présidés par les.grands JUSEs royaux , 
qui laissent à ces juges l'application dés lois, & 
au monarque seul. le droit de pardonner. 
Ose-t-on parler. de liberté dans un pays où 
existe Ja haute-cour nationale, chambre étoilée 


de la tyrannie populaire , qu doit juger les 


accusations portées , au nom du peuple , par 


l'assemblée législative Ceux qui doivent pro- 
noncer les peines sont choisis par [le sort dans 


le tribunal de cassation ; C'est-à-dire ; parmi 
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des. officiers.que le peuplé a nommés. Les jurés 
qui doivent'y déclarer innocent où coupable, 
sont élus-dans les departemens:, comme les 
snembres de l'assemblée aceusatriec, parmi ceux 
qui n'ont pu réus sir à se faire députef. Lès 
électeurs. aurent soin de préférer des hommes 
animés du. fanatisme Se rie Mas ‘ts 
seront-d'autant moins difhiciles sur les-attrres 
qualités qu'on ambitionnera peu de si tristes 
fonctions , qui n’ofirent, aucun avantage , €t 
pour - lesquelles cépendant 1l faut quitre ér:ses 
affairesrét Son domicile. Combien ce trib Junal 
deviéndroit terrible, si les juges et les juiés- pou 
voient croire lewnouvean-régime solidement 
établi, s'ils n’avoient-plusaucunsujet deerainre 
poux eux-mêmes, en rendant dés arrêts de 
mort ! 

Gomme sivce n’éroir pas assez des. dangers 
auxquels-li mauvaise composition des tribunaux 
éxposc.les CITOYENS , 1l faut encore qu'un simipie 
décret-d’accusation ; porté par l’assembiée na- 
tionale : soit un ordfe d'emprisonnement”, €t 
l'ona la triste expérience de l'injustice $- de 
lineptie qu’elle peut mettré dans: sesraccusi- 
riotis. Son comité de surveillance fair -enlevér 
Les ss le‘ plus lépérement sOupPConnees, 


ais l'innocence , avant les nouvelles insti- 
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tutions , n’eut à redouter , au nom des lo, 


























des persécutions aussi cruëlles. 

La répartition des. subsides est faire par les 
cépartemens., districts er municipalités , où 
l'on: est admis au moyen d’une imposition an- 
nutlle de 10 livres ;: de sorte que les proprié- 
raires sont; pour taxe de leurs biens , à la 
merc! d'hommes sans propriétés. Ona déja vu 
les membres d’un directoire de district accusés 
publiquement d’avoir vendu leurs suffragestpour 
k nomination d’unreceveur; 

Comment concilier, avec la liberté person- 
nelle” impôt des patentes ? {interdit la po:- 
sibiliré durtrayailau malheureux père de famille 
qui n'aura pu mettre en réserve la valeur de c« 
tibut , infiniment plus onéreux que la capita- 
tion qu'il Füpportoit auparavant. 

Le varue des.expressions-quisrèglent les pôu- = 
voirs des corps municipaux ét:adnunistratits 
est très favorable à l'accroissement de ‘leur : 


$ F # = Des ES —_ F ST jen NS, 
autorité: arbitraire. Les gardes nationales juren 


de maintenir, sur leurs-réquisitions , la cons- ! 
titution nouvelle” IIS ont’aussi le droit de re- PA: | 


quérir les troupes de ligne. Sons ce prétexte, 
ikpest point d'ordres -illégitimes qu'ils ne 
puissent faire exécuter. Ii n’ese donc pas sur- 


prenant que les départemens., districts ou-manti- 
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 cipalites sortent dés limites de leurs fonctions, 
qu'ils persécutent, par des détentions illégales, 
des amendes exorbitantes , et qu'ils usurpent le 
pouvoir législatif. 51 l’on génut sous l’oppres- 
sion de ces corps ; qu’on n’espère pas le secours 
des lois. Aucun de-feurs membres , .pour Îles 
crimes commis dans ses fonctions , ne peut être 
poursuivi, si l’un des corps supérieurs où Pas- 
semblée des representans du peuple ne juge con- 


vénable de le périnéttre. 


En supposant que Tes institutions nouvelles 
étssent conservé aux citoyens üng partie de leur 
Hbérté personnelle, examinons si elle leur a 
procuré quelqttes moyens pour la mettre à l’abri 
d'une entière destruction. 


Nous avons observé que les citoyens ne jouis- 
sent d'aucune liberté politique ,-s'1l existe un 
seul corps où un seul individu qui puisse dis- 
poser de leur sort au gré de son intérêt et de 
ses passions particulières. Nous avons observé 
que, si l’on veut rendre un peuple libre, 1l ne 
faut jamais confondre la puissance qui établit 
les lois et celle qui les fait exécuter ; mais si 
le-magistrat suprème, chargé de l'exécution, ne 
forme pas une des branches du pouvoir légis- 
laui£, il n'existe plus d'obstacles, 
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En fäisant participer à la puissance législative 
le dépositaire de la puissance exécutive , ces 
deux puissances n'en restent pas moins très — 
distinctes, puisqu'il ne peut faire une loi de sa 
seule autorité, et que, pour empêcher la con- 
fusion de ces pouvoirs ou l’anéantissement de 
l'un des” deux, il est- essentiel de lés rappro- 


cher ainsi, 


D'après les nouvelles institutions , une seule 
assemblée de sept cents quarante-cinq personnes, 
élues dans les diverses parties du royaume , doit 
exercer la puissance législative. Où donc seront 
les limites pour metre les citoyens à l'abri de sa 
tyrannie ? 


Dira-t-on que lassemblée peur être contenue 
par la prérogative du rot, de suspendre les dé- 
crets qu'elle a rendus, décrets qui ne peuvent 
devenir lois san$ son consentement , à moins 
quuls n'ayent été préseniés par crois légistatu- 
res ? Mais il est impossible de regarder un obs- 
tacle s1 facile à surmonter , comme une barrière 
suffisante, 


Un corps d'hommes élus par le peuple, tou- 
jours soutenus , et par ceux qui les ont choisis, 


€t par ceux qui ambitionnent de parvenir à leur 





a — 


(‘r24°) 

tour au même poste, à une force si terrible qu'il 
doit tout envahir , s'il-ne-:partage pas. son pou- 
voir avec une magistrature indépendante , élot- 
gnée, par la nature de sa composition, des sys- 
tèmes populaires. Que peut, contre une pareille 
assemblée , un prince environné dev ministres 
qui. la redoutent ? Que peut-il, sil n'est pas 
seconde par une chambre de magistrats obligés, 
pour leurs propres intérêts, de maintenir ses droits? 

Ces vérités sont évidentés ;, mème dans la sup- 
position où le toi participeroit constamment à 
la puissance dévislative , et jouiroit du droit né- 
gatif où du véto.absolT, pour un temps indé- 


erminés a plus forte raison lorsque, réduit à fa 


as | 


A facuité de suspendre , il est entièrement 
déchu de la souveraineté ; avili dans lopinien 
er mis au-dessous de lPassemblée par le fait et 
par la loi. D'ailleurs , quand Le vc/0 Stispensif 
ne seroit pas, la plus foible. des ressources, quand 
l'usage en seroit. moins diicile,et moins dange- 
teux pour le roi, comment garantiroit-il la li 
berté publique ? Il n'est plus question de savoir 
par quels moyens on empèchera la confusion des 


puissances léis clativés et exccutives. Le mal est 
opéré. L'assemblée de 1789 ; qui s'est dite cons- 


lituanfe., a Crée dans saConstitution, en faveur 


des assemblées législatives ; un desporismie aussi 
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complet que celle qu’elle avoit elle-même exercé. 
La constitution déclare que Ze-povoir execritif 
est délégué au rot, pour étréexercé, sous sort au- 
torité; par des ministres et d’autres agens res pür- 
sables ; qu'il est le chef suprême de l'administra- 
tion; qu'ilest chargé de veiller au maintien de l’or- 
dre; àla sûreté du royaume ; qu'il est le chef de 
l'armée de terre et de l’arméenavale. Ces disposi- 
tions ont été Écrites pour tromper le peüple et lut 
persuader que leroijonitde quelqu’autorité; mais 
il est impossible qu'on se laisse induire en er- 
reur , lorsqu'on passe à l’examen de ses préro= 
gatives. On voit Que ses fonctions exécurives 
sont entièrement subordonnées ; car elles se bor- 
nent à signer er à faite. promulguer les résolu- 
ions de l’assembiée. 

On a privé le roi de tous les moyens d'avoie 
quelqu'influence sur les membres du corps lé- 
oislatif, en leur faisant défense d'accepter, pen- 
dant quatre ans, aucüne place à sa nomination , 
et en leur permettanc de briguer les suffrages 
dans, toutes les élections populaires, ce qui porte 
les amés viles à flatter bassement la multitude, 
qui peut, à la fin de la session, satisfaire leur 
avidité , et leur Éüre perdre tout sentiment de 
respect pour un roi qui n'a point d'emplois à 
leur. distribuer. 
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Tes ministres dû roi sont daris la dépeñdance 
absolue de l'assemblée. IL est déclaré qu'au roi 
seul appartient le droit de les choisir et de les 
révoquer ; mais on sent bien que sans s'exposer 
au plus grand péril ; il ne potirroit pas eu nom- 
mer qui ne fussent pas agréables au parti. dor 
minant, il ne. pourroit, pas les déplacer, 
lorsqu'en trahissant Ses intérêts , ils au- 
roient ‘obtenu : l'affection de ses ennemis, Les 
ministres: penvent être; dans. tous les insrans, 
mandés, et forcés de révéler rous les détails 
de ladministranion. Ils sont constammeht dans 
l'attitude d'un accusé tremblant devant ses Ju= 
ges. Ils savent que l'assemblée peur les expulser 
du ministère , les mettre en état d'arrestation;, 
les faire condamner par un£ commission popte 
laire, Ils sont donc bien plus les sétviteurs du 
corps législatif que ceux du: ro 


Mais lés ministres ne sont pas les seuls agen 
de l'administration qui se trouvetit CONstament 
subordonnés 4 l'assemblée. Elle exerce une por 
lice directe sut les déparremens ; les districts CE 
Jes corps municipaux. Si elle ne les juge. pas 
assez dociles, elle peur ordonner leur punition ; 

F. . ÿ = : 
ét,”dans ce cas, ses décrets sont affranchus de 


la sanction du fol. 
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Quels moyëns sont donc réservés an prince 
pour maintenir l'ordre publie, puisque les per. 
Sonnes chargées d’exécutér ses ordres , he sont 
pas réellement soumises à son autorité? La Cons- 
titution , il est vrai, lui attribue le droit d’an- 
nuller les actes des corps administratifs : mais 
comment annuller des acres dont il 


n'est pas 
toujours instruit ? Car il n’a 


; dans les corps 
administratifs, aucun officier intéressé à lui ren- 
dre compté des délibérations. Les décrets lui 
donnent même le droit de suspendre de toutes 
fonctions ceux de ces COrps Qui percévèrent à 
lui désobéir : mais il ec aussitôt oblicé d'en 
rendre compté à l'assemblée, qui peut réfor- 
mer Son jugement, et qui doit s'empresser dé 
P'otéger ceux qu'il condamne, Il est recoin- 
mandé aux Corp$ administrarifs de faire Connof- 
tre à l'assemblée rous les ordres du ro: qui | 
paroïtront illégirimes. Il n’ 


CUL 
nn peut donc faire 
éxécutér aucun qui n'ait l'approbation expressé 
Où tacite de la législature, 

Le roi peut faire monter en grade une pat- 
tie des officiers de l'armée 5 Mails aucün n'est 
admis en vertu de son Choix ; il ne peur pas 
donner une seule lisutenance Il n'a presque Point 
d'autre autorité sur les troupes , que celle d'or2 
donner les changemens de garnison ; 1l ne peut 
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même les commander en cemps de guerre, Sans 


l permission de l'assemblée, puisqu'iline peur 
s'éloigner au-delà de vingr lieues, dela ville 
où «ellestient ses séances , suivant les décrets: 
rt que , dans la réaliré , 1! ne, peut pas anème 
sortir de Paris, [l-n'auroit pas le pouvoirs de reris 
voyer un soldac; il ne peut donner aucun ordre 
aux milices nationales, Il ñe pourroir pas fairé 
emprisonner, pendant vinst-quatre heures, ceux 
qui se rendent coupables envers lui d’un crime de 
lèse-majesté. ll est infiniment moins dangereux 
ac l'ontrager., que d'encourir ls d lsprace du der- 
nier officié ér-menicipal. 

Le roi ne peut faire respecter l'érirau-dehorss 
puisqu'il n'a pas la faculté de déclarer la vuerre 
sans.en avoir obtenu à péimission de l'assein- 
blée, er qu'il est:forcé d'obéir à ses ordres. lorsz 
qu'eile veut faire la paix, Un prince dont on ne 
redoute point à vengeance, est rayé-de la liste 
desspotentats chez les autres peuples ; comme 
dans sa nation. L'intetdiction.du droit de faire:la 
guerre n'est qu'un daoger de plus pourison-pays. 
ilest privé 2 l’avantagé d'attaquer subitement 
l'ennemi qui en médite la destructions Des mi- 
htaires mécontens peuvent alors devenir les juges 
des ordres qui leur sonc transmis , et refuser de 


combattre, sous le prérexte qu'on les! destine: À 


l'attaque, 








l'attaque ; et non pas à la défense. On aurot dû 
Savoir que , dans ünétat où les subsides sont 
accordés par les représentans du peuple, il est 
presqu Ppoible qu'on entreprenñe une guérre , 
sans être assuré d'avance de leur Approbation ; 
ou du moins de celle de fa majorité. En exi- 
géant, pour commencer les hate: > l'auto= 
risation d’une essemblée nombreuse ; incapable 
d’appercévoir s2 véritable situation er” celle de 
ses voisins, et quine peut manquer d'applaudir 
aux conseils les plus violens, on ne rend pas la 
guctré moins fréquente , ôn se prive seulement 
de la possibilité 48 Ta faire âvec succès, La durée 
de la paix en devient plus incertaine, parce qe 
Son appui le plus solide est la considération 
quobrient, des £ étrahgers, Uh monarque puissant, 
toujours prêra"soutenir ses alliés, comme à rez 
pousser un injure. Enfin, on donne aux enre- 
mus es moyens de potter la Corruption dans 
l'assemblée | d'y acheter les suffrages pour-y di: 
riger. la guerre où la paix, et de cenir cetre co 
tiéë dans la même Sujétion où l'on 4 va <i long: 
temps la Suède ét la Polosne. 

Leroi n’est donc plus , suivant les noûvelles 
institutions , le protecteur des droits de ses sujets 
auprès des  phissanées étrangères. Il est bien 


Moins encore le protecteur de leur liberté dar 
Tome II. I 
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l'intérieur du royaume. Il ne peut les soustraire 
À une injuste condamnation. Le plus beau privi- 
lége de la royauté, celuide faire grâce, lui est 
désormais interdic. Il n'existe plus de trône, 
réfuge du malheur et gardien de la. justice. Les 
opprimés, qui réclamentle secours de leurprince, 
trouvent, én déehirant son cœur , les seules 
consolations de Îa pitié; mais jamais la force 
nécessaire -pour les délivrer du joug de leurs ep- 
presseuts. Ce nest pas un roi, victime lui-même 
de la plus cruelle tyrannie , et dépouillé de tous 
ses droirs, qui peut défendre les drous dés au- 
tres. Sa subsistance et cell. de sa famille n'est 
pas même assurée. Elle dépend de la volonté de 
l'assemblée, et de la perception des subsides, 
qu'elle seule peut ordonner ou suspendre à son 
gré. Îl n’a pu conserver, pour son épouse, pour 
ses enfans, aucun des priviléges et des distinc= 
tions si utiles à la splendeur. de la royauté, à la 
sûreté mème d'un monarque, dont l'indépen- 
dance er l'inviolabilité sont bien chimériques, 
s'il peut Être, aussi facilement qu'un simple pat- 
ticulier, persécuté dans les objets de son affection; 
Îl existe \ dans la constitution , un article-qui 
sufroit seal pour paralyser le pouvoir exécutif; 
en supposant que le roi en für le dépositaire, 


c’est celui qui prononce que les assemblées lé- 
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gislatives seront permanentes , et qu'elles seules 
aurofit le droit d'ajourner ou de proroger leurs 
séances, jusqu a l'époque du renouvellement de 
leurs membres. Si le corps législatif étroit rou- 
jours assemblé , dit Montesquieu , 4/ occuperoit 
trop da puissance exécutrice, gli ne. penseroit 
pont à executer, mais à défendre se$ preroga- 
tives, Une-assemblée permante de représentans 
du. peuple doit nécessairement absorber roue 
autre autorité, Ceux dont le ministère ne sarisfaic 
pas l'ambition ; ou déconcerte les intrigues, se 
hätent.de porter leurs plaintes au corps lépisla- 
nf, Les députés, où pour se signaler auprès de 
Ja multitude, ou pour expulser les ministres et 
procurer leurs places à des protégés, les attaquent 
sans interruption, 

L'existence même. de cétte royauté impnis- 
sante et dégradée , nommée constitutionnélle , 
n’est pas garantie par la constitution. Pour y faire 
des changemens, les assemblées n’ont nul besoir, 
de la sanction du roi, 

Qu'on ne s'étonne point si , pour prouvet 
qu'en France il n’est plus. de liberté, jé m'ar- 
tache à démontrer la foiblesse des prérogatives 
du roi. On a prérendu lui réserver le pouvoir 
exécutif ; s’il n’a point d'autorité , les lois utiles 
restent donc sans exécution ; et comment un 
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peuple esr-il libre , siles lois qui maintiennent 
l'ordre public ne s'exécurent pas > D'ailleurs; dans 
üh gouvernement monarchique ; limiré par une 
représentation du peuple , le roi ne peut plus 
rte facilement trompé par ceux qui l'environ- 
nent, et s'il est sans pouvoir , les citoyens ont 
perdu le défenseur naturel de leur liberte. 

Une assemblée, dont'lés membres ne pêu- 
vent être mis en justice sans son consentement, 
qui ordonne seule les subsides, qui exerce une 
aurotité absolue sur trous les agensrdé l’adminis- 
tration, qui, par lé moyen des corps: adminis- 
tratifs, entr sous ses-ordres tous les citoyens 
armés sous le nom de gardes nationales :,#qui 
distribue les grâces pécuniaires , qui. déciderde 
la QUETTÉ ou de la paix y qui dispose de toutes 
les forces militaires dans lelteu de ses séances, 
qui peur faire emprisonner arbitrairement; qui; 
dans les circonstances où le concours du roi lui 
ést prescrit, n’est arrêté que par un simple 
veto suspersif, qu'elle a tant de moyens de 
rendre illusoire , -cette as‘emblée. jouit d’un tel 
excès de puissance,» que rien ne sauroit mertre 
à l’abri de sa tyrannie, la hberté des citoyens. 

Cane la révolution de France ; on n'auroit au- 
eune idée de l’extravagance, de la profonde im= 


moralité , de la cruauté que peur se permettre une 
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assemblée populaire. La seconde, /ésislarure, 
digue rivale de la première, a fait et continuera de 
faire, si l'on n’interrompt ses funestestravaux, tout 
le mal que ses prédécesseurs n’ont paseu le remps 
d'opérer. Elle a traité le roi avec la grossière 
insolence, qu’on pouveit attendre de tant de 
parvenus, Surpris et enivrés dé leur pouvoir. 
Au. lieu de rendre la.süreté aux opprinés que 
les brigands ont éloigne dü royaume, elle les 
a dépouillés de leurs biens sans distinction, et 
les à punis pour avoir dérobé leurs têtes. aux 
fersdesassassins. Elle a souctrait À Îa vengeance 
de la justice, les monstres qui se sont baignés 
dans le sang des malheureux habitans d’Avi- 
gnon; et pour tenter d'affciblir l’horreur qu’ex- 
citoit cette infâme prévarication , elle à feint 
de vouloir les faire rentrer dans les prisons 
aprés leur en avoir ouvert les portes, Avec 
une armée sans officiers et sans discipline, dans 
la disette absolue d’argent et dé provisions de 
tous les genres, elle n’a pas craint d'ajouter le 
fléau de la guerre à celui de l'anarchie, et de 
«provoquer toutes les puissances de l'Europe. Ses 
décrets contre les prêrres catholiques romains, 
contre la ville. d'Arles , contre la nouvelle sarde 
du roi, ses injustes décrets d'accusation, les 
encouragemens qu'elle donne à tous ceux qui 
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fomentent le désordre, le privilége de calorn- 
nier impunément , qu'elle assure à ses membres, 
sônt le dernier degré d’opprobre et de servitude 
qu'une nation puisse endurer. Ïl seroit trop long 
de donner ici la liste de sesiattentats contre la 
liberré personnelle, contre la justice et méme 
contre {a nouvtlle constitution. 

La première assemblée à condamné elle- 
même son propre ouvrage, Elle a prononcé 
que toute société dans laquelle la garantie des 
droits rest pas assurée, mt la séparation des 
pouvoirs détermince , n’a point de constr{tl{rOfe 

Laconstitutiôn après-avoir-énuméré quelques 
droits naturels et civils, déclare que le pouvoir 
fépislatif ne mettra point obstacle À leur exer- 
cice. Quelle ineptie de prétendre circonscrire 
un pouvoir par une maxime; sans-employer 
aucun moyen pour la faire respecter !I1 ne-suf- 
fisoit pas de dire qu’on ne pourroit violer les 
droits naturels et civils, il falloit mettre les 
lésislatures dans l'impuissance de les enfreindre. 

Comment l’assembléede r789, qui n’a jamais 
pu s’asservir trois jours entiers à l'exécution de 
son propre réglement , a-c-elle imaginé que les 
assemblées futures respecteroient la constitution, 
quand elles auroient intérér de fa violer? If a 
été plus absurde encore d’ordonner des formés 
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de délibération , propres à prévenir l'effet d’un 
mouvement passionné , de permettre cependant 


de s’écarter des formes dans les cas d'urgence , 


et de croire qu’on malléoueroit pas cette ex- 
cuse, toutes les fois Qu'on agiroit avec passion. 

On doit aussi considérer comme contraire à 
toute liberté politique ; la défense prononcée 
par l'acte de constitution d’y rien ehanger 
pendant six ans, et ensuite de n'y faire aucun 
autre changement qui ne füt demandé par trois 
lécislatures consécutives, et ratifié par une 
assemblée particulière. Il est bien sans doute 


de ne pas rencire trop facile les innovations 


dans-le gouvernemenvyemais il faut aussi ne 


pas condamner: un peuple à languir douze ans, 
sous-cdes institutions hasardées, dont [a ‘plupart 
n’ont pas occupé une-heure entière ceux. qui 
les ont établies: 

Rien n’est plus simple que de laïsser:le soin 
de corriger, d'abolir, de créer de nouvelles lois 
à difiérens pouvoirs ou ordres quise tempérent 
ou-se balancent mutuellement , et donc l'exa- 
men successif assure la sagesse des résolutions, 
mais lorsqu'on a été assez imprudent pour 
concentrer l'exercice de la souveraine puissance 
dans une seule assemblée, on ne fourroit 


mettre un frein dléisinnovations, sans priver 
I: 4 
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un peuple du plus important de ses droits, 
celui de trouvér une ressource prompte dans 
Porganisation même deson gouvernement contre 
les vices qu’il renferme, Au surplus, nots avons 
déja remarqué que tous les moyens qu'on sau- 
roitmaginer, pour contenircette assemblée dans 
quelques. bornes, sont chimériques , et. qu’elle 
a toujours .la faculté de les franchir. Ils ne 
servent que d’obstacle au bien en procurant un 
prétexte à ceux qui veulent l'empêcher, mais 
ne s'opposent point aux résolutions dictées par 
l'orgueil des députés, ou le désir d'augmenter 
leur. puissance, 

Les auteurs-de fa comrititiôn nouvelle ne se 
soht pas contentés de vouloir qu'on y restÂt 
soumis; 1ls ont voulu contraindré ceux même 
qui récardoient leur constitution, comme fe 
fléau de leur patrice, à sacrifier lent vie et leur 
fortune. pour défendre ün gouvernement détes- 
table’ :( car c'est à quoi les engage le serment 
qu'on leur demande }) , on les réduire à la néces- 
sité de choisir entre le parjure et la privation 
de tous les droits de citoyens, Les conquérans, 
après. avoir ravagé. une contrée par le fer.et 
la flamme, obligent les-malheureux habitans à 
jurertde leur resrer fidelles ; mais jamais ils ne 
les. condamnent à prétersle serment dé main. 
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tenir de tout leur pouvoir le joug qui leur est 
imposé , et s'ils l’exigent à l’avenir , ils en de- 
vront Pinvention à des hommes qui ont prérendu 
rendre la France libre, qui ont porté la délire 
de la démocratie jusqu'à déclarer la nation 
souveraine, Sans s’embarrassér de la contradic- 
tion , ils ont rayé de la liste des souverains , 
tous les Français qui ne promettoient pas en 
même cemps d'étreles esclavés de leurs volontés, 
et de retenir dans la servitude ceux qui tentes 
roiënt de s’en affranchir. 

Les juges, les départemens, Îles districts, 
les municipalités, les ministres , l’assemblée 
nationale ne sont quedes-agens dela multitude, 
Le droit de nommer les officiers municipaux, 
les juges-de-paix et les électeurs qui doivent 
ensuite choisir les membres des tribunaux ; dés 
districts , des -départemens , et les-députés-au 
corps législatif, appartient À tout citoyen qui 
paye annuellement à l'état la valeur de trois 
journées de travail. c’est-à-dire , tout au plus 
la modique somme detrois livres, ilexisre même 
plusieurs moyens pour se dispenser de cette 
légèré contriburion ; ainsi, des hommes qui 
ne peuvent consacrer une partie de leur temps 
aux affaires publiques sans s’exposér aux dérniers 
besoins , s’ilsne vendent pas leurs suffrages, 
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sont chargés de faire des nominations dont dé- 
pend la destinée-de létat. 

La qualité de propriétaire n’est point néces- 
saire pour être nommé électeur. Elle ne l'est 
pas même pour devenir représentant du peuple. 
Des citoyens qui jusque-là n’ont sübsisté que 
par les ressources les plus avilissantes, peuvent 
donc être chargés des fonctions de Iégislateurs ! 

Par la nature des assemblées d'élection, les 
assemblées générales des communes , es pers 
tions ; l'armement de tous les citoyens, et 
même de la dernière populace, la suprême 
Puissance se trouve réellement dansdla multi- 
tude ou dans ceux qui savent eñflammer au 
plus haut degré ses passions. Cest ainsi que 
de fanatiques nivelleurs , et dés hommes dé- 
vorés de la soif du pouvoir , ligués ensemble 
et formant des elubs dans toutes les villes &u 
royaume , sont parvenus à se rendre les maitres 
du royaume. è 

On ne doit donc pas être surpris que parmi 
les décrets ; ceux qui sont justes et utiles ne 
soient pas susceptibles d'exécution, L'assemblée, 
malgré l'autorité sans bornes qui lui ést actri- 
buce par la constitution , nesauroit tirer son 
pouvoir que de son accord avec la populace. 


Toures les fois qu’elle voudra la forcer x Pobss- 
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sarice , elle en sera méprisée ; d’où il résulre 
qu'elle n’est organisée que pouf nuire , cornme 
le mauvais principe des manichéens , qu’elle 
n’est puissante que comme agent de la tyran- 
nie populaire , et qu'elle est plus counuse elle- 
même que ceux qu'elle persécute. Ce triste 
privilége d'exercer le pouvoir arbitraire sous les 
ordres des favoris de la populace, ne lui appar- 
tient pas exclusivement. Elle le partage avee 
lés municipalités , les corps administratifs, 
les clubs , les démagogues ; ou plutôt ces dif- 
férentes-autorirés règnent rour-à-tour , suivant 
qu’elles se procurent à l’envi la popularité. 

Commeñt seroit-il poscibie d'exécuter fes Fors 
qui tendent à réprimer les désordres, à faire 
respecter fa liberté personnelle | il n'existe 
aucun ensemble dans les ressorts du nouveau 
gouvernement ; aucune forcé publique? Par Ie 
renversement le plus extraordinaire, tous ceux 
qui sont en apparence préposés pour COMMAN- 
dér , le sont réellement pour obéir. On a tant 
parlé d'égalité, de souveraineré du peuplé, 
de volonté générale , que les inférieurs. n’ont 
d’autre règle que celle du nombre, et nè éom- 
prennent plus qu’un homme puisse avoir le droit 
d’en diriger deux. 

La loi contre les émeutes , qu’on à cru devoir 


( x40 ) 

appeler Jo martiale | et qui étoir destinée à 
prévenir les crimes , n’a--elle pas totiours été 
publiée après qu’ils ont été consommés ? Des 
municipaux en écharpe n’ont-ils pas conduit 
ux=mêmes des assassins et des incendiaires , 
et présidé à Jeurs forfaits ? Aucsi combien on 
a fait d'efforts impuistans pour obtenir l’obéis- 
sance , dans le cas même où les défenseurs de 
Ja constitution avoient le plus grand intérêt de 
l'exiger? L’assemblée a-t-elie puréussir à faire 
circuler librement l’argent et les subsistances ? 
Ses décrets réitérés sur ce sujet n’ont-ils pas 
été violés. impunémenc ? Les officiers muni- 
cipaux qui ont voulu les faire respecter ont 
péri victimes de l’anarchie. Seroit-il au pouvoir 
dit corps législatif de percevoir exactement les 
impôts ? Seroit-il en son pouvoir, s’il prenoit 
résolution d’étre juste, de faire obsetver l’article 
de la constitution qui proscrit les ordres arbitrai- 


res ,; de maintenir [a discipline dans les troupes, 


d'empêcher les municipaux de s'occuper de l’ad- 
ministration militaire pour l’armée de Hgne , de 
faire payer les droits teigneuriaux que -les dé- 
crets Ont conservé jusqu’au rachat, et de pro- 
curer aux catholiques romains , ainsi qu’à leurs 

à leufs pasteurs , la liberté de leur 

à tous les citoyens celle de s’assem- 
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bler paisiblement et de manifester leurs opinions 
politiques ? 

S1 l'assemblée diminuoit le pouvoir des corps 
administratifs , n’en réservoit l'entrée qu'aux 
seuls propriétaires , excluoit des milices natio- 
nales tous ceux qui ne payérolent pas une con- 
. tribution d’ure certaine valeur ; faisoit enfin, 
pour mettre plus d’unité dans le gouvernement, 
tous les changemens permis par la constitution, 
gé parviendrions-nous pas à jouir , sous son 
autorité absolue , des mêmes avantages , du 
même repos dont nous jouissions sous le dés- 
-potisme d’un seul ? Non cerrés, nous ne les 
aurions jamais. L'autorité arbivraire d'uneassem- 
blée de représentans élus par le peuple, exclue 
toute idée de repos et de bonheur., La félicité 
générale rie sauroit se concilier avec lorgueil 
et l'intérêt de sept cent quarante:cinq despotes 
fréquemiment renouvelés, On n’auroit aucun 
moyen pour affoiblir l'empire dé la multitude 
qui les choisit, au nom de laquelle 1ls gouver- 
nent , ét qui regarde leur autorité comme son 
propre ouvrage. Tant que la constitution pré 
sente subsistera , nous aurons le dernier excès 
de Ia démocratie, c'est-à-dire, l’ochlocrane, 
où la domination de la populace. 
- Quoi! c'est un pays plus fertile en délateurs 
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que ne le fut l’empire romain sous les Néron 
et Jes Caligula ; c’est un pays où le secret des 
lettres est chaque jour violé, où l’on peur être 
Livré à la fureur de la populace par le premier 
calomniateur'; où l’on peut étre enlevé dans 
son domicile sans aucune information juridique, 
où l’on est responsable non-seulement de ce 
qu'on écrit dans l'intimité ; Mais de ce que 
les autres écrivent , de ce que peut vous adresser 
un imprudent on un_peérfide ; c’est ce pays 
qu’on propose À l’univers comme l’exemple du 
bonheur et de la liberté ! 

Vous qui blasphémez le, nom de la liberté, 
jusqu'à soutenir que: le peuple français est 
devenu un peuple libre , comparez donc sa 
situation présente avec ce qu’elle étoit autrefois. 
L'ancien ordre Judiciaire , malgré la vénalité 
des ofhces , la multiplicité des tribunaux, les 
vices de Îeur composition, les difficultés de 
leur compétence , éroit , auprés du nouveau, 
le chef-d'œuvre de l'esprit humain. Maloré les 
lettres-de-cachet , les abus d'autorité des of 
ciers civils et militaires , la Jiberté personnelle 
étoit au plus haut depré, comparée à l’odieuse 
servitude qui flétrit de nos jours le caractère 
national. 
Dira-t-on que je ne puis appeler odieuse 
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servitude une forme de gotivernement chérie 
par un peuple qui croit jouir de Ia Tiberré ? Mais 
écoutez donc les cris des victirhes À travers les 
bruyans transports de férocité de leurs oppres- 
seurs,. Demandez à tout individu, qui est né 
noble , s'il est libre. Deémandez-le à ceux des 
catholiques romains qui sont restés attachés à 
leur ancienne doctrine, Demandez-le à tous 


cèux qu’on a dépouillés de leurs biens ét'de ‘ 


leur profession. Demandez-le au plus grand 
nombre-des propriétaires , aux gens de bien de 
tous les rangs, riches ou pauvres , obscurs ou 
distingués ; à tous ceux qui ont horreur du 
crime, Ayez sur-tout là prudence d'interroger 
en secret ceux qu'intimide la rage des tyrans, 
Demandez-le aux anciens amis de la liberté, 
à ceux mêmes qui ; N'ayant point été actes 
dans les institutions nouvelles , ne peuvent être 
soupconnés d'esprit de parti, tels que Raynal, 
Seérvan. Dernandez-le enfin à tous les publi- 
cistes de l’Europe , er non pas à ces vils trans- 
fuges déguisés aujourd’hui en amis du peuple, 
et autrefois flatteurs des grands ou leurs espions 
d gage, 

Quels sont ceux qui s'énorgueillissent de leur 
liberté ? Ceux dont la révolution a satisfait la 
cupidité par des emplois , ou dont elle entre- 
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tient pôur l'avenir les idées ambitieuses , et 
cette portion du peuple si facile à séduire, 
qui n'ayant rien à perdre, ne redoute point les 
désordres. Les oppresseurs se disent libres dans 
Panarchié , parce qu'ils s’en sont , jusqu'à ce 
Jour , assuré tous les avantages. Leur prétendue 
Biberté est celle dont jouissent les Assassins et 
lestyrans ; c'est-à-dire, qu’ils peuvent outrager 
impunément jusqu’au jour de la justice, qui 
tôt ou tard doit punir leurs forfaits. Le ciel 
n’a pas pérmis que les tyrans fussent libres , et 
que privant les autres de la sûreté personnelle, 
du premier bien ‘que procuré l’union sociale , 
ils” pussént eux-mêmes n° goûter les douceurs. 
Poujours ceux qui se sont émparées de l’autorité 
souveraine par des crimes | sont en proie aux 
remords; aux soupcons , À la crainte d’être 
trahis etde voir briser le joug qu'ils ont 1m- 
posé. D'ailleurs , quand plusieurs partagent la 
tyrannie , 115 doivent bientôt rivaliser et se 
cornbattre. La populace ne rarde pas À devenir 
indocile «envers 1es$ factieux qui la dirigeoïienr, 
et dans l’excès de'ses emportémens , ellé attaque 
ceux même qui l’ont excirée. 

Mais si quélquesuns de ceux qui sont afta- 
chés au systéme dominant , garantis jusqu’à cé 
jour , pat leur position particulière, des maux 
de 
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de Panarchie , prennent de bonne-foi Jewr 
tranquillité momentänée pour une Preuve de 
leur liberté ; on peut leur indiquer un moyen 
infaillible de sortir de leur erreür , ils doivent 
savoir que fout citoyen , s’il est libre, a droit 
à la protection des lois pour sa personne et 
pour ses biens ; quelles que soient ses Opinions 
particulières: Pour éprouver leur situation poli= 
tique , qu’ils cessent de se montrer les admi- 
rateurs de toutés Les institutions nouvelles ; qu’ils 
feignent d’en remarquer les vices ; qu’ils feignent 
de partager les idées religieuses des personnes 
qui ne regardent comme leurs pasteurs légitimes, 
que ceux qu'on à si injustement dépouillés de 
leurs fonctions. Ils seront bientôt convaincus 
qu’ils n'évitoient les persécutions qu’en servant 
le cause des persécureurs; qu’il leur est défend 
de changer de doctrine, sous peine d’être acca- 
blés d’outrages; que les fanatiques constitution- 
naires ou républicains leur commandent , ainsi 
qu’autrefois Mahomet à ses sectateurs, de croire 
ou de s’exposer à tous les périls. Ils ne sont 
donc pas libres de manifester une autre opinion 
que celle des chefs de la populace. Ils sont 
Cohdamnés à célébrer les prétendus bienfaits 
de la constitution, et ne peuvent avoir que la 
paix de Pesclave qui sera frappé de vergés, le 
lome IT. K 
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jour où il cessera de .se concilier les faveurs de 
son maitre. Mais auroient-ils besoin de recourir 
à leur propre expérience, ne devroient-ils pas 
profirer de celle de plusieurs des auteurs de la 
constitution, dénoncés au peuple comme des 
traîtres pour avoir démenti, dans quelques cir- 
constances, leurs funestés systèmes, par des 
avis plus modérés ; soit que ces avis ayent été 
le fruit d’une spéculation politique, soit qu’ils 
ayent éprouvé des remords à la vue du triste 


résultat de leurs travaux ? 




















GR P ER CREN eV 


Comment les Français ont pu se laisser entrafner 
dans le plus dur esclavage sous Les apparences 
de la üiberre. 


L A plupart des Français désiroient depuis long- 


temps wi gouvernement libre { maïs comme on 
ne prévoyoit pas la possibilité de l'obtenir, on 
ne prenoic aucun soin d'étudier l2s matières po- 
litiques, er l’on ne remarquoit point dans l’his- 
roir les effets des diverses institutions. 

On peur dire que la liberté s'est offerte aux 
Français par la révolution inattendue d'un defcir 
dans les finances, non plus tôc qu'ils la désiroienr, 
Mais avant que les esprits eussent été préparés 
pour la recevoir : ils a’ont pu la reconnoîïtre et. 
distinguer les limites qui la séparoient de la 
licence. Beaucoup de personnes l'ont examinée 
dans ses rapports avec leur position particulière, 
trés-peu dans ses rapports avec l’inrérêc général. 

Les spéculations abstraires des lirtéraceurs de 
profession peuvenr être utiles aux administrareurs 
expérimentés qui discérnenc les conseils salu— 
faires des maximes funestes où impraticables : 
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mais lorsqu'ils sont employés dans le gouverne: 
ment, ils sont pour la plupart d'autant plus dan- 
gereux, qu'ils sont accoutumés à tour sacrifier 
pour se rendre célèbres. Se considérant camme les 
précepteurs du genre-humaïn, ils se plaignoient 
depuis long - temps d'être écartés de l’adminis- 
tration , et quand ils apperçurent uné voie pout 
y parvenir , ils s’y précipitérent en foule; ils 
sé hârérent de trahir ceux dont ils recevoient 
auparavant des salaires et des récompenses , et 
flatrèrent la multitude, comme ils fatroient pré- 
cédemment les courtisans du prince. Ils adoprèrent 
les opinions les plus démocratiques ; ils éroient 
bien assurés d'entraîner , par leur exemple, tous 
ces vils égoïstes, pour qui faire placer leur nom 
dans une gazette étroit le suprème bonheur, tous 
les hommes tourmentés d'orgueil et de jalousie, 
incapables de supporter aucune distinction qui 
ne soit leur partage , tant d’autres qui cherchoïent 
depuis dong-temps à fixer sur eux les regards da 
public, qui étoient connus sous la dénomination 
de martinistes, illuminés, quiétistes, jansénistes, 
économistes , et pour qui toute doctrine étoit 
indifférente, pourvu qu'elle les fic arriver à leur 
bur: Mais la secre qui s'est le plus distinguée, 
est celle de nos pretendus philosophes, dont 
l'alliance avec la populace brisa tous les liens 
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sociaux avec rapidité. Une pareille uñion ne:pour: 
voit produire que des monstres. | 

En politique, il n'y à malheureusement de 
systêmes simples er faciles À enrendre , que -ceux 
qui favorisent le despotisme ou l'anarchie. M. She 
ridan , dans son histoire: de la révolution de 
Suede , a eu raison de-dire qu'on ne peut acquérir 
la connoissance des vrais principes de l4 liberté 
que par une observarion déraillée des faits, er 
par Un examen des diverses sortes de gouverne 
mens. Îl faut une grande connoïssance de l'hise 


toire er du cœur humain pour sentir les avan- 


tapes. de la balance des ponvoits et là nécessité 


d'introduire dans une monarchie limitée, une 


branche aristocratique, afin de garantir le trône 
de l'éffervescence populaire. La plupart des litré 
rateurs ou des savans n’eurent nt le témps, nù 
la bonne-foi de commencer un nouveau venre 
d'études. Ceux même qui, jusqu'à certe époque, 
nes étolent adonnés. qu’à des sciences entièrement 
étrangères à l'administration, ne consentirent pas 
à s'abstenir de jouer un rôle, quand ils virenc 
Un si grand nombre d'ignotans s ériger en.publi- 
cistes. Ils jugèrenc que la doctrine la plus-aisée, 
Pour ces professeurs, étroit celle de l'égalité er de 
le souveraineté du peuple. On est dispensé de 
K ; 
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l'embarras de: présenter des preuves ; quand on 
a pour soi l'amour-propre de ses auditeurs. 

On calomnia la constitution d'Angleterre , 
parce qu'il éroir plus facile dela calomnier que de 
la connoître. On la calomnia sur- tout parce qu'il 
étoir trop! commund'en faire l'éloge, et que chez 
le peuple Français , de tout-temps amateur de nou- 
veautés ; rien ne séduit comme un paradoxe. 

Enfin, le plus grand nombre de ceux qui vou- 
lurent faire än-cours de politique ; préférèrenr 
le cours le plus abrégé, le plus intelligible, 
celui :que la grande répurarion de son auteur fai- 
soir considérer comme un recueil d'oracles ; je 
veux parler du Contrat Social, da plus mauvais 
ouvrige quon air écrit sur les gouvernemens , si 
l'on mer à part le styte dont le mérite doit être 
ici bien indifférent. 

J.-J. Rousseau a puisé les principes de son 
Contrat Social chez les écrivains de la répubiique 
d'Angleterte : il a fait un rêve si absurde de dé— 
mocratie, qu’en se proposant de tracer les prin— 
cipes de toutes les formes de gouvernement, il 
n’a pu parvenir à écrire un seul mot qui ne fut 
démocratique ; car il n’indique jamais d’autre 

souverain que le peuple; d'autre loi que la vo- 
lonté générale qui, suivant lui,ne peut-être 
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représentée. Dans son chapitre sur la démo- 
cratie, 1} parle d’un peuple -qui fait lui-même 
ses Jois , et qui de plus les exécure, c’est-à- 
dire , d’une,chimèére qu'il avoue n'avoir jamais 
existé. Dans ses chapitres sur la monarchie et 
Paristocratie, 1] laisse au peuple exclusivement 
toute la puissance lépislarive, et son monarque 
et ses aristocrates, simplement chargés de 
J'exécution ,-c’est-à-dire, d’une fonction subor- 
donnée qu'il appelle gouvernement , ne sont que 
des: valets de démocratie. Il reconrioit cependant 
que le peuple peut se tromper, qu'il ne doit 
jamais faire des lois pour des individus, on 
pour certaines circonstances , ou pour des faits 
antérieurs , €t il n’a pas pris la peine de nous 
diré, comment on empêchera ce. bizarre souve- 
rain de prononcer des lois de cetre nature. Son: 
dernier chapitre auroit dü servir d’antidote contre 
le poison de sa doctrine ; car il affirme que, 
tout bien examiné ,son souverain ( le peuple ) 


ne peut plus exercer Ses droits St La cité n’est 


très-petité, 

C’est dans ces principes d’anarchie qu'ont 
pris toure eur science, nos modernes Iégicla- 
teurs. [ls ont sans cesse commenté, dans leurs 
écrits.et dans leurs harangues, Îles expressions 
de F-}; Rousseau. Des homimes que leur ton 
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tranchant et dédaigneux faïsoit considérer dans 
la capitale, comme de profonds génies , Tepe- 
toient .avec emphase les maximes du contrat 
social , au milieu de la métaphysique a plus 
obscure, et regardoient en pitié ceux qui pre- 
noïent pou modele, un gouvernement éprouvé 

1 lieu desrèveries d’un philosophe. Ils décla- 
rérent patron de la liberté, celui qui avoir 
regardé la représentation du peuple, comme 
une preuve. de servitude, et ils appliquerent.à 
une grande contrée habitée par vingt-cinq mil- 
lions d'hommes , des principes offerts pour une 
petite cité ,etimême de la fausseté la plus évi- 
dente dans cette supposition. 

Cette ignorance générale étoit bien propre 
à seconder a déclaration des droits, où $e 
trouva consignée cette fausse et dangéreusé ma- 
xime, que tons les hommes naissent et demeu- 
rent libres et égaux en dro. Le mot drotn’a 
aucune signification, s’il ne désigne pas ce qui 
appartient à chacun. Suivant Îles principes de 
la justice naturelle, il n'appartient. à chacun 
que ce qui ne mit pas à autrun À plus forte 
raison dans l'état de société, on ne peut ré-= 
clamer légitimement que cé qui se concilieavec 
l’ordre public et le bonheur général; or, le: 


maintien de l’ordre public exigé une diversité 
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de prérogatives ou de droits. Il exige même, 
dans ‘uné monarchie, une différence de droits 
attribués à la naissance ; car ‘on ne sauroit dire 
que les membres d’une famille destinée à pos- 
séder la couronne, naissent les égaux d’un simple 
particulier. 

Le seul genre d'égalité que les citoyens doi- 
vént armbitionner , c’est celui que procure lap- 
plication impartiale des lois dans Les tribunaux, 
où l’on doit corriger l'inégalité produite par la 
nature, considérer les hommes comme égaux 
dans tout ce qui ne se rapporte pas à leurs 
fonctions publiques , et leur conserver les mêmes 
avantages pour leur sûreté et leurs propriétés. 

M. Reynal avoit dit , dans son histoire phi- 
losophique , que « prêcher au peuple la chimére 
» de l? égalité, n’étoit pas Iwirappeler ses droits, 
» mais linviter au meurtre et aupiliage, déchai- 
» ner des animaux domestiques, ét les changer 
“en bêtes féroces. » Ne croyons pas que Îles 
hommes, qui ont allumé cette torche incen— 
diatre, ont été égarés par une illusion née de 
la bonté de leur ame. On sait assez qu'il agis- 
sent par haine pour leurs supérieurs, €t non 
par commisération pour Jeurs inférieurs. On 


sait assez qu'ils ca chent sous cette humilité feinte 


Ps 


un désir extréme c acquérir à des distinctions ci 
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des pouvoirs , et quand on connoît leur but , 
on nest plus étonné de rencontrer parmi eux, 
plusieurs pérsonnes autrefois placées dans un rang 
élevé , et justement détestées pour leur orgueil. 

À des malheureux tourméntés par l'ambition * 
et dont les troubles civils développent l’infernal 
caractère, 11 faut un trône ou légalité. Ils ne 
connoissent- point d’alternative entre l’autorité 
suprême et la dissolution de tous lesliens sociaux 
quiles venge de ceux dont ils envioient le rang , 
etmultiplie,au milieu des crimeset des malheurs 
publics , les chances favorables à leur élévation. 

Non, les ennemis dugenre-humainne peuvent 
avoir dans le cœur Pamour de légalité, la plus 
rare €t Ja plus belle de toutes les vertus. Je veux 
parler de cette égalité morale telle que larecom- 
mance le christianisme , er dont les principesnous 
apprennent à ne Jamais dédaigner notre sem- 
blable, à reconnoître un-frère dans un homme 
jusque dans l’abjection de l’indigence , À réparer 
envers lui Pinjustice du sort, à nous faire par- 
donner les avantages dont nous pouvons jouir , à 
rendre hommageau mérite , se trouva-t-il même 
dans la personne du dernier des esclaves. CimMon 
l’athénien possédoit bien cette vertu, lui qui ou- 
vroit au peuple ses jardins et ses vergers , faisoit 
le plus bel usage de ses immenses richesses : 
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admettoit les -pauvrés à sa table ; et cependant 
pour leur intérêt, pour celui de l’état, leur 
refusoit obsrinément le droit de sufirage , et 
s'opposoit sans relâche au-déragovue Périclès 
er au pouvoir de la mulritude. 

On ne se borna point à:proclamer l'égalité, 
on publia, conformément à la doctrine de 
T.-J. Rousseau , que la volonté-générale étoit Ra 
loi, et que la nation éroit souveraine. Ceux qui 
propageolent ces ibsurdes maximes, ne savoient- 
ils pas que dans les gouvernemens les plus 
démocratiques , anciens où MS ernes, on n’a ja- 
mais pris pour l'établissement des Re , d'autres 
suffrages que ceux des se ayant les qua- 
lités. requises pour remplir les fonctions ‘de 
citoyens. ( ce qui supposoit une loi fondamen- 
tale antérieure sur les conditions du droit de 


cité ), que.le nombre des individus PERS de 


l'a % 


tout suffrage à tou ours infinimen curpassé Île 
nombre de ceux quiont assisté aux assemblées 
législatives , que même les citoyens ayant droit 
de voter, . n'ont jamais pu faire des lois sans 
le concours de leurs magistrats, que consé 
pee leur volonté ne suffisoit pas , et 
qu’ils participol®at au pouvoir souverain, sans 
avoir la souveraineté ? 

La doctrine d: la volonté générale ne con 
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venoit pas même à l’ochlocratie de France ou à 
sa Constitution nouvelle, qui n’a indiqué aucun 
moyen de recucillir routes les opinions, qui a 
réservé la législation à des personnes élues, 
qui même ayant prostitué fe droit d’élire à un 
nombre immense d'individus , n’a pu cependant 
laccorder qu'à la sitième ou La septième partie 
des häbitans du royaume, et qui de plus en à 
privé ceux qui n’abjureroient pas, avec sermenr, 
toute volonté contraire À ce qu’elle prescrir. 
La souveraineté a dû émaner dans son ori- 
gine, du consentement exprès ou tacite de la 
nation ; mais pour croire qu'un peuple peut être 
souverain, il faut confondre la souveraineté avec 
le droit de la force , ce qui conduiroit À larecon- 
noïtre dans lé premier chef de brigands qui 
pPourroit se soustraire à l'empire des lois. Si la 
Souveraineté est la suprême puissance établie 
pour-dicter des: lois d’après es principes de 
la raison er de Ja justice er pour en assurer l’exé- 


Cution, il est évident que le peuple doit être 


3 + 3 A « d 
régi lui-méine par certe suprême puissance, 


que le dermeér excès dé fa tyranhie peut seul le 
dispenser de la soumission envers le souverain , 
quelle que soit la forine du gouvernement ; Mais 
que, dans aucun cas, il ne peut retenir la sou- 
véraineté.. (On ne sauroïit fa fui supposer, sans 
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Ie considérer comme sans chefs et sance lois, 
et victime de”la plus violente anarchie. 

Il n’a jamais existé de nation souveraine . 
c'est-à-dire,denation dont le plus grand nombre 
des individus possédent eu corps {a réunion 
de tous les pouvoirs, Csllé quianroit la faculté 
de jouir paisiblement de cet avantage, n’auroit 
besoin ni de lois, ni de magistrats, Elle se 
passeroit de gouvernement, et la souveraineté 
consisteroit en ce que personne ne seroit obligé 
de commander on d’obéir: mais comme dans 
toute société d'hommes , Le plus orand nombre 
doit Être, pour son propreintérêt, gouverné par 
des chefs , dire que la souveraineté appartient 
au peuple est aussi absurde que de dire qu’un 
général doit être subordonné à ses soldats ,un 
magistrat à ses inférieurs, un-père à ses en- 
fans (1). 


mm 


(1) On pourroït m'objecter l'exemple de quelques pe= 
tites contrées, où tous les habirans mâles sont, depuis 
l'âge de seize ans, membres d’une assemblée législative 
et souveraine ; mais cette assemblée ne se tient qu'un seul 
jour chaque année. Tout est dirigé par l'influence de 
quelques familles. Les délibérans sont des hommes de 
iœurs simples, des cultivateurs, des bergers. Aucun 
d'eux n'a la manie de se croire un habile politique. 


Ïls se contentent de l'apparence de la souveraigeté, 

























































( 158 ) 

Celui qui a le mieux caractérisé cette pré- 
tendue souveraineté du peuple, est un zelé par- 
tisant de la démocratie, qui‘pour la cérémonie 
du 14 juillet 1790, conseilla sérieusement de 
placer au milieu du Champ-de-Marsun trône 
vide au pied duquel seroient assis le roi er le 
président de l'assemblée nationale. Ce trône 
vide devoit représenter la souveraineté de Îa 
nation française, En effet, on peut dire que 
chez un peuple qui a Ie malheur et la sotrise de 
se croire souverain , le trône est vide, la sou- 
véraineté vacante, et que rien ne s’ oppose aux 
ravages de l’anarchie. 


Il est vrai que Îles auteurs de la constitution 
onteu la précaution de reconnoître que la nation 
souveraine ne pouvoit pas exercer elle-même 
la souveraineté ; ce qui, en d'autres termes , sieni- 
fe que la nation toute-puissante estimpuissante : 
mais la multitude, qui ne comprend point ces 
ridicules abstractions, n’a point consenti que 





Si jamais de ‘beaux esprits pénètrent dans leur assem- 
blée ; Si jamais ils vouloienr prolonger leur séance, 
pendant le temps nécessaire pour exercer réellement la 
puissance souveraine , ils seroient bientôt plongés dans 
l'anarchie , jusqu'à ce qu'un meilleur souverain se fût 
chargé de gouverner l'étar. 
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fes grands mots de volonté générale et de sou- 
veraineté du peuple fussent inutilement pro- 
noncés ,ét pour réaliser la théorie philosophi- 
que, la populace de chaque ville ou village 
s’est appelée la nation, à resardé sa volonté 
comme une loi, et ses crimes comme de: sers 
de souverain. 


Dans tous Les temps, là plupart des ambitieux 
ont préparé leurs succès parde fausses promes- 
ses d'égalité et de liberté, depuis les ryrans De- 
nys de Syracuse , Nabis de Sparte , Aristippe 
d'Argos , plusieurs tribuns de Rome , Jules-Cé- 
sar, Cromwell , jusqu’à Jean de Leyde, le fameux 
Anabaptiste de Munster , digne modéle de nos 
apôtres d'égalité, qui se fit déclarer roi , er 
s’assit sur un trône avant de mourir sur un 


échaffaud. 


Aprèslamanifestation des projets des factieux , 
on vit les gens de bien, qu’un sincère amour 
pour la liberté avoit jeré dans La fatale carrière 
de la révolution ,se déclarer en faveur de Pau- 
torité royale ; c’est ainsi que Charles premier 
rétrouva , parmi ses plus ardens défenseurs, 
ceux quis’éroient d’abord le plus signalés par 
leur opposigon au pouvoir arbitraire de la cour; 
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mais quand la justice n'est plus protégée par 
la force publique, qu’elle n’a d’autre appui que 
le zèle des personnes qui la chérissent , 4l est 
impossible qu’elle parviénne à triompher de 
Pactivité des méchans, de l'abondance de teurs 
moyens , et de l’audace des hommes quir’ont 
à risquer m1 leur honneur n1 leur fortune. Mal- 
heureusement un grand nombre de ceux qui 
réclamoient les droits du trône, entraînés par 
la prévention ou l'intérêt personnel , s’obstinoient 
en même temps à présenter des systèmes con- 
traires au repos ; à la prospérité de l'état ; car les 
prétendus philosophes ont été bien secondés 
dans leurs entreprises par la différence des vues 
et des intérêts de leurs adversaires. Lorsqu'on 
déliberoit sut la question la plus importante 
pour le sort du royaume, celle de savoir com- 
ment seroieht organisés Îes étrats-généraux à 
venir, la plupart des députés nobles, résolurent 
d'empêcher l'établissement de deux chambres. 
Pour le rendre plus odieux , on faisoit circuler 
des listes qui contenoienr les noms de ceux'aux- 
quels, disoit-on, la pairie avoit été promise. 
Onauroit voulu pouvoir obtenir trois chambres 
formées par des représentations différentes; 
mais craignant de ne.pas réussir, par cétte vole, 
à faire échouer les plans du premier comité de 
constitution, 
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trone, on p'ouonca conti: 


1 CLX 247 THINE Lis el 
RARE Par (x | rs | | dE 1 
MONarCNE en Gemandant une. serrle chambre. 
j _ pas F ne -S L: = 1. L à LE L a qe r E 
Le comité n’obtint pour.deux chambres , que 


5 sf * Es ‘3 Fe PTE 1 " Ti 7 | 14 
quatre -vingt-neuf sutirages ont quelques-uns 


furent donnés par des nobles ou des ecclésias- 
ques zélés pour le bonheur de leur patrie , et les 
autres. par des mernbres des Communes: qui 
bravérent lesmenacés des | 


actieux ; sans Jesquéllés 
beaucoup plus dé votansauroient fait Connoître 


leur verirable Opinion. 


Après le 6 ccrobre 1789 , les royalistes. Drives 
de Pappui dutrône, eurent Peu de ressources Dour 
ine 
du peuple , ou la vengeance de l'assemblée et 


former un parti. La plupart craisnirent Ja h: 


SOUMIS 
sion appaiseroit l’orgueil des Cyrans.. Les uns, 
pour répandre Peffroi; les autres , pour 


fier leur timide Circonspection , firent 


de ses défénseurs: ils crurent-avre la 
q 


Just1- 
s dE tToti- 
tes parts, retentir le mot de guerre civile. La 


foiblesse et une fausse prudence ne permirent 
Pas de considérer qu’en laissant maitrés du 
Yoyaume ceux qui travailloient À sa perte, on 


F 


livroit lés bons citoyens aux Poionards des bri 


gands. Un écrit intitulé : 2dresse AUX ANS de 
az paix , dont l’auteur étoit justement respecté, 
ét qui fut distribué avec profusion, entraîna 
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beaucoup de suffrages, parmi les gens de bien , 
en faveur de l’obéissance passive. Il ne faut 
donc pas Être surpris si la commission intermes 
diaire des états du Dauphiné ne réussit point 
à convoquer les états , €t de lPeffet que dut 
produire , dans cette province , la lettre 1m 
priméeé » signée par le plus grand nombre des 
députés dauphinois , dans laquelle on afhir- 
noit que le roi s’étoit reñdu librement dans 
la capitale. Si les états se fussent rassemblés , 
il est vraisemblable qu’ils auroient mis un terme 
aux succès des faetieux, par des moyens dont 
l'exemple eût été bientôt suivi. 

Pendant qu’on prenoit ainsi le parti de l’obéis- 
sance ,les factieux organisoient, suivant leurs 
caprices OU leurs intérêts, toutes Îcs branches 
du gouvernement ; donnoient à leur cause l’avar- 
tage des formes . et les vrais rébelles parvenoient 
à placer du côté des royalistes les apparences de 
la rébellion. Ils n’oubliérent pas sur-tout d’em- 
ployer, pour Île maintien de leur tyrannie, les 
moyens conseillés aux usurpateurs par Machia- 
vel (x). Celui , dit-il, qui s'empare de la souve- 
raineté, sans établir un gouvernement libre, doit 
changer toutes choses dans l’état, créer de nou- 
velles charges sous de nouvelles dénominations, 


ça) Discorsi sapràa La prima decad, di TirLiv. 
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avec Une autorité nouvelle, et confides À des hoñtie 
Ines nouveaux , faire les pauvres riches ct les 
riches pauvres, afin qu'il n’y 


ait aucun grade , 
aucune disnité 


» Aucun emploi | aucunes Ti 
chesses, dont le POSSEsseUr ne se reconnoicse 
redevable envers le cyran. Is établirent un nome 
bre bien plus considérabl 


e d'emplois, qu'il n’en 
exXIstoit aUparävant 


; Sans s'inquiéter de l’aug- 
Heéntarion des dépenses, et seulement pour mule 
tiplier leurs satellites. Ils tirérent aussi de grands 
moyens de force de la fabrication des assienats, 
Ils intéressérent à la révolution les 
les acquéreurs des biens du clergé, 
ciers dé l’état; le député qui fit entrevoir cer 
avantage dans l’érablicseme 


agioteurs, 


les créan- 


nt du papier-mon- 
nole , connoissoit bien l'ame criminelle de fa 
Plüpart des chefs de son parti, la profonde cot- 
fuption de son siècle ; €t la stupidité de La mul: 


titude, 
Les créanciers de l'état ont été Jes plus fer- 
“mes soutiens des nouvelles institutions. Ils 


avoient sur le peuple fa plus grande influence, 
Par leur nombre , leurs richesses et leurs rela- 
tions commerciales. Dés que l'assemblée les 
eut mis sous la Sauve-Sarde de la loyauté fran 
fatse , ils Ja considérèrent comme leur unique 
débiteur, et ne connurent plus d’autre autorité 
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léui 


vaillant à sa fortune, ils s’occupoient de la 
leur. Ils he virent pas qu’en affranchissant l’as-: 
semblé de la surveillance du monarque; ils 
ne se réservoient aucune ressource contre son 
impéritie Où sa prodigalite. 

Il parut cellement impossible de résistér avec 
succès, que les prélats et les prêtres catholiques 
romains , lorsqu'ils furent condarnnés à prêter 
un serment contraire aux principes religieux , 
dont ils avoient toujours fait profession, ofri- 
rent d'en prononcer un en faveur de la consti- 
tution civile : c’est-à-dire , qu'ils auroient pro- 
mis de maintenir, de tout leur pouvoir, l'ou- 
vrage du crime et la dégradation de la royauté, 
Si l’esprit intolérant et persécuteur de nos pre- 
réndus philosophes leur eût permis de ne point 
attaquer la doctrine de l'église gallicane, ils se 
seroiènt donc évité un bien grand obsracle; mais 
les motifs de polirique et de prudence qui de= 
cerminoient en faveur de la constitution, dis- 
parurenr, pour le cléreé français ; dévant l'in- 


térèc de sa religion. Il pardonnoit le vol de 


es biens, mais non la tyrannie sur les con$- 


ciences. Il préféra sa ruine entière, brava ses op- 


presseurs, ne fut abandonné que par un petit 

































nombre des siens, et se couvrit de gloire par 
son désintéressement et sa noble fermeté. 


On a observe que les protestans de France 
se sont signalés parmi les ennemis de lauto- 
| rité royale. Je suis loin de vouloir les justi- 
1 fier ; ils auroient eu plus de sagesse et mieux 
; | entendu leurs imtérèts, s'ils fussent restés fidelles 
| à. l’auguste maison de Bourbon, que leurs an- 
ä cêtres avoient si puissamment contribué à pla- 
5 cer sur le trône, s'ils n’eussent pas oublié la 
: reconnoissance qu'ils doivent à Louis XVI, le 
| premier des successeurs de Henri IV qui ait #4 
* eu pitié de leur sort , et qui les ait retirées de 
Poppression, Dans Pespoir d'obtenir de plus 
& grands avantages , ils n’ont pas rougi de trahir 
É leur libérateur. Dans plusieurs villes , abusant 
, dés circonstances , et réunis aux. agens des fac- 
. tieux , ils ont désarmé, persécuté les catholi- 
à | ques romaäins: Les maux qu'ont souffert leurs “4 
4 ayeux ne. peuvent les rendre excusables. Hans 
Se les guerres de religion q ui ont ensanglanté l'Eu- 
ca rope pendant le seizième siècle , aucun des par- 
tis n'épargna les crimes, ne fur. modéré dans 
,- À la victoire ; et dans les pays où les protestans 
de À furent vainqueurs , ils ne résérvérent pas aux 
Le catholiques romains un sort plus heureux que 
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Celui qui leur étoit destiné, lorsqu'ils étoient 
soumis par la force des armes. 

L'ingratitude des protestans les expose aux 
reproches qu’on leur faisoit autrefois, que leur 
religion est contraire à la monarchie , er favo- 
rise les institutions républicaines. Il m’est im- 
possible d’adopter cette assertion qui tendroir 
à fair:, de la persécution des protestans , une 
des bases les plus essentielles du gouvernement 
monarchique , et qui sur-tout feroit confondre, 
en France , les innocens avec les coupables : 
Car beaucoup de calvinistes gémissent sur l'éga- 
rément de leurs frères, er cCésirent le réra- 
blisement de lautorité du roi(r). 

(1) Hest vrai que le luthérianisme et le calvinième ont 
excité des révoltes dans plusieurs parties de l'Europe; 
c'est-à dire, dans celles où ils ont pénétré s malgré les 
souverains; mais les troubles qu'ils faisoient naître, n’é- 
toïent pas une suite de leurs doctrines, Ils étoient le ré- 
sulrat nécessaire de la lutte des deux partis qui cher 
choïent mutuellement à s'arracher la victoire: et la puiss 
sance des gouvernemens qui adoptèrent le culte proposé 
par Luther ou Calvin n'en fur point ébranlée.—On a prés 
tendu que la liberté d'interprêter les écritures, täns être 
obligé de prendre une autoriré pour guide, disposoit 
les esprits à raisonner aussi sur la nature du pouvoir tem 


porél, ct que la haine des disciples de Calvin pour Ja 
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Il est donc évidentiique si quelqués sentitméns 
généreux ont favorisé la révolution dans son 


hiérarchie ecclésiastique, entretient parmi eux l'amour 
de l'égalité; mais les catholiques romains raisonnent sur 
les obligations et sur les droits de la souveraineté, comme 
les prorestans. Par-rour où les lumières $6nt répandues, 
il est impossible de l'empêcher. Il en est de cette matière 
comme de toute autre; ce sont les faux raisonnemens qui 
sont dangereux, et malheureusement, dans aucun parti, 
on n’est à l'abri de ce danger. Les calvinistes Saccordent 
sur un point avec les catholiques romains , cest que le 
æouvernement ecclésiastique ne peut servir de modèle au 
gouvernement civil. Ce sont deux objets absolument dis= 
tincts : er comme les ministres Sont Sous la surveillance 
de l'administration, l'égalité qui règne entr'eux ne fait 


point perdre de vue la supériorité des magistrats. 


D'ailleurs, les raisonnemens ne peuvenf rien contre l'ex 
périence. Les catholiques romains ont formé ; comme les 
protestans, des états républicainsiet brisé des couronnes. 
Plusieurs pays où les religions lurhérienne et calvinisre 
dominent, ont des rois ou des Corps aristocratiques dont 
le pouvoir est fermement établi, et dont les sujets sont 
constamment fidelles. 

La seule proposition qui me paroîr bien démontrée, à 
l'égard des effets produits par la différence des cultes. 
c'est que par-tour où ilexiste une religion dominante, les 
dissidens sont très-enclins à eroubler le gouvernement 
établis Je crois, par exemple, que les presbytériens 
d'Ecosse sont plus attachés au gouvernement britännique 
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principe, il faut com pis parmi lés causes qui 
l’ont rendue si funeste, l'envie, l’ingratitude , 


la cupidité, la licheré. 

Les peuples corrompus ont bien difficilement 
des idées saines sûr la liberte. Lorsque*des hom- 
mes, fictris par le luxe et les vices de la servi- 
tude, veulent devenir libres, ils se précipitent 
ordinairement dans la licence la plus effrénée. 
Ce fut ainsi que les habitans-de Syracuse se 
laisserent égarer par les ambitieux qui les flat- 
tolént à l'envi, se familiarisèrent avec les plus 
grands crimes , rejetèrent avec mépris les con- 
scils. du sage DION qui vouloit leur donner 
Un gouvernement mixte, dans lequél lé pouvoir 
des principaux citoyens auroit balancé celui du 
prince ct celui du peuple. Ils crurent tout sa- 
crifier pour la liberté , et ne réussirent jamais, 
en répandant des-flots de sang , quäise don- 
ner de nouveaux despiotes. 

Il semble aussi que c’ést une triste destinée 
que les presbytériens d'Angleterre , et que les anglicans 
doivent l'être encore plus solidement que les catholiques 
d'Irlande. C'est un motif de plus pour rendre contens de 
leur sort, ceux qui ne professent pas la religion du sou- 
Verain, et d'étendre la tolérance aussi loin que peut le 
Permeutre le maintien du repos public, 
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des peuples, de ne pouvoir presque jamais ac- 
quérir la Hberté politique qu'après une longue 
site de malheurs, et de la dédaigner, lors- 
qu'ils ont trop de facilité pour la saisir. S'ils 
n’éprouvent aucune résistance de la part. de 
ceux qui sont en possession du gouvernement , 
l’enthousiasme les entraîne au - delà de toute 
les bornes. Charles I accordoit. » ses suiets le 


Le 
Fr! 


bill des droits. Il leur donnoit la nent 
anglaise telle qu'elle existe aujourd’hui ; telle 

qu'elle a fait l’admiration de l'univers. I s’étoit 
reconcilié sincérement avec tous les amis de la 
vraie hberté ; mais chaque concession de ce bon 
prince étoit un titre pour une nouvelle de- 
mande. L’abdication du trone eût seule pu sa- 
tisfaire la fureur de ses ennemis: 
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CHAPITRE XXXVIL 


Qu’il ne faut pas imputer au caractère national 


les crimes cormimis depuis la révolution. 


Ox 2 vu les Français , auparavant célebres 
par la douceur de leurs mœurs, se livrer , de- 
puis le mois de juiller 1789 , à des actes de 
cruauté qu'on nauroit pas Cru possibles en 
Europe , sur la fin du dix-huitième siecle. On 
s’est hâté d’en conclure que, sous des appa- 
rences de légèreté , cette nation étoit réellement 
féroce , et l’on n’a pas considéré que lentière 
dissolution du gouvernèment exciteroit partout 
les mêmes forfaits. Aucune contrée n'échap- 
peroit aux ravages que doivent inévitablement 
produire les maximes de légalité absolue de 
tous les hommes et de la souverdineté du 
peuple , préchées au milieu d’un bouleverse 
ment général: 

Pourroit-on attribuer au caractère français 
la facilité avec laquelle ont été répandues ces 
maximes ? Mais tout peuple auquel ses admi- 
nistrateurs ,; éntrainés par Îles désordres des 
finances, donnéraient une acsemhlée de repré 
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senfans, et qui vérroient cette assemblée adop- 
ter la doctrine des prétendus législateurs de Ja 
France, ne seroit-il pas incapable de résister 
à la la séduction ? En citeroit-on un assez heu- 


feux , as:ez cclairé pour reconnoïtre le Piéce, 


pour dédagner la puissance qui ui seroit 
offerte ? Et lorsque la multitude séroit affran- 
chie de tous les liens qui la retenoient dans le 
devoir, sauroit-elle micux que la nation fran- 
çaise, distinguer ceux qui la flattent pour léga- 
rer , de ceux qui voudroient sincèrement la 
rendre heureuse (1) ? 

(1) Quoiqu'on puisse , à beaucoup d’égards, compare 
la révolution de France, à-celle qui fit périr Charles vre- 
mier sur.un échaffaud -cenendant il faur bien considéa 
rer que l'anarchie ne fut point aussi complerre: que le 
pouvoir, après la desrrucrion de l’autoriré royale, fut 
d'abord concentré dans le parlement, er ensuite dans la 
Personne de Cromwell, qu'on-ne changea poinr les ju= 
ridictions, très-peu les lois de police , et nullemenr les 
lois de propriété. Ce fut, il est vrai , aunom de Ja sous 
Veraïineté du peuple que Charles fut condamné ; au nom 
de l'égalité qu'on abolic la chambre des pairs ; mars Croms 
well se hâta d'étonffer , après qu'il se fur emparé du trône, 
Une doctrine aussi pernicieuse à l'ordre public. Pär des 
exemples sévères , il contint les nrévêlleurs, les indépen= 
dans, les agitareurs, dont il avoit mis à profit le fanas 


hisme, Une autre raison explique ençore mieux, pour 
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On sait, que les ressorts du gouvernement 
doivent augmenter én énergie, , dans la propor- 
ton directe de l'étendue du territoire: ét du 
nombre des habitans. L’anarchie croît néces: 
sairement dans la même proportion. Mais la 
constitution française est si essentiellement vi- 
cicuse , qu'elle porteroit avec elle la licence fa 
plus effrénée jusque dans la petite république 
de. Guersau, Quels désordres affreux un tel 
systéme entraîneroit. à sa suite | #il pouvoit 
sintroduire chez des peuples plus Ignorans ct 
plus durement gouvernés que ne létoient autre: 
quoi l'on remarque peu d'actes de cruauté dans la popu- 
lace anglaise, c’esc que le parlement et Cromwell rrou- 
vèrent des juges dociles ,.et firent condamner À mort un 
très-grand nombre de royalistes. Ceux quiont Ju atten- 
tivement j'histoire de [a rébellion, par Clarendôn, sont 
bien ccnvaincus que les chefs des rébelles ävoienc sur la 
populace assez d’empire pour lui faire exécuter tous 
IS crimes qu'ils auroient cru nécessaires: mais des assase 
sinats juridiques leur parurent plus conformes à leurs in. 
cÜrêts. Îls étoient en effec d’un plus grand avantage, que 
des meurtres commis par la multitude , et d'une consé- 
quence moins funeste pour l'avenir; ils Corrompoient 
moins: les mœurs du peuple ; maïs n’indiquoient pas une 
moindre Corruption dans les chefs des rébelles, et dans 
Ceux qui, sous le nom de juges , prêroiènt leur ministère 


pour immoier Îles victimes, 
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fois les Français ! Car on a larcxuélle cXpérience 
de l'excès de férocité que produisent, dans les 
troubles civils, l’isnorance et les inchinations 
contractées dans la servitude. On connoît Ix 
révolte de la Jacquerie , celles des paysans 
Valaques, celle-des nègres de Saint-Domingue. 
J'avoue que les maux qui accablent la France 
depuis l’introduction du nouveau gouverne- 
ment , en n'afiligeant autant qu'aucun autre, 
ne me causent point d'étconnement, Je sérois 
bien plus disposé à étre surpris Ge ce qu'ils ñe 
sont pas plus multipliés encore, et j’attribue 
à l’influence des anciennes mœurs les obstacles 
qui ont rallenti les funestes effets de la consti- 
tution ; les: sculs pays où ils se soient déve- 
loppés dans toute leur force ; sont lé Comtat 
Vénalssin et plusieurs dé nos colonies. Malheu- 
reusement l'influence des anciennes mœurs di- 
minué chaque jour , et la multitude perd de 
plus en plus le sentiment de la pitié. 
Qu'on ne confonde point mon empressement 
à diminuer la honte du: nom français ,; avec 
linsencibilité de ces- prétendus philasophes, 
qui, comparant froidement les malheurs causés 
n d’autres contrées par. les querelles poli- 
tiques , s’écrient avec emphase que la révolution 


française ‘a coûté moins de sang que d'autres 











révolutions. On se feroit difficiiement une idée 
bien exacte de tout le sang qu’elle a déià fait 
répandre, de tous les incendies , les dévasta- 
tions , les crimes qu’elle à fait commettre, Le 
parti dominant ne laisse connoître que ce qu’il 
lui est impossible de cacher. D'ailleurs, on ne 
doit - pas comparer des assassinats avec des 
actions de guerre. Une bataille perdue est un 
moindre malheur que la mort d’un seul citoyen 
massacré par la populace. Si, comme les an- 
tropophages , elle a tâché de prolonger ses 
tourmens , si la tête de la victime a été portée 
en triomphe , si des folliculaires font l'apologie 
des brigands , si des associations les encons 
ragent ; si, Join de les punir , les agens de 
l'autorité applaudissent à leurs attentats , ou 
les qualifient d'erreur excusable , quel remède 
apporter à [a dégradation morale , à l’infamie 
mise à la place de l’honneur , et qu’espérer 
dun peuple qui croir les assassinats légitimes , 
er confond la cruauté avec le courage ? 

Tout ce qu’on peut dire de plus favorable à 
la nation française , c'est que jamais il n’y eut 
une contrée d’une telle étendue et d’une telle 
population , où les moyens de maintenir l’or- 
dre ayent été aussi complétement anéantis , 
que jamais l'anarchie ne fut plus générale et 
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plus illimitée. La France entière est aujourd'hui | 
dans la même situation où se trouvoit la ville [ 

| 
de Florence dans le auatorzième siècle uand 

Q » q 

la populace y dominoit par le fer et le feu, 
quand tous les nobles étoient dévoués aux plus 











cruelles persécutions , et qu'après les avoir dis- 
persés ou complétement avilis , les gens de | 
métier finirent par opprimer les gens de con- È 
dition mediocre (1), 


(x) Histoire de Florence par Machiavel, 
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Que la majorite des citoyens actifs est mécon- 


Lente du OUT Lt SOUVETITENLCNT. 


1 4 3: L i + - 
M ALGREÉ le nombre. immense de Français 
admis à. l'exercice des droits politiques , il est 


en considérant. les clections#faires 


unpossible , 
dans les diverses parties du royaume, de ne 
pas être convaincu que la majorité des citoyens 
actifs, sans vouloir retourner à l’ancien gou- 
vérnement , nest pas satisfaite du nouveau. 

Tous ceux qui s'intéressent au maintien de 
la constitution doivent être fort empressés de 
se rendre aux assemblées , et d'influer sur Île 
choix de leurs magistrats, C'est par ce seul 
moyen qu'ils peuvent prévenir la destruction 
du régime qu'ils affectionnent. Abandonner les 
élections ; c’est se montrer indifférent sur les 
caractères et les opinions des agens de l’auto- 
rité..Cest prouver qu’on ne redoure pas l'usage 
qu'ils peuvent en faire, et qu'on ne conmoit 
pas une situation pire que celle où l'on se 
Trouve. 

De l'intérêt si pressant qu'ont tous les par- 
tisans 
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tisans, de Ja révolution ‘à bien-choisir feure 


# 


à = (Es ° ; # Es = ” . 
magistrats , 1] résulte qu'on re peut regarder 


conume tels que. ceux qui donnent leurs cu£. 
frages dans les élections ; et l’on y voit à péine 
concourir, dans toute la France ; la sixiane 
partie des citoyens actifs; 

Dans lacapitale ,-on 2 compté quatre-vingt 
dix-sept millecitoôyens. actifs, et les assomblées 
d'élection , les plus nombreuses, n’y. excédent 
pas -dixomille vorahs. Il en est de même de la 
plupart des villes de provinces , où l’on trouve 
cent votans sur mille citoyens. Les &/ubs dés 
amis de la constitution , connus <ouc le nom 
de jzcobinss, qui veulent compléter [a répu- 
blique par l'abolition de 1: royauté , dirigent 
toutes lès nominations ; obtiennent presque tous 


les emplois ,ce qui prouve combien les zélés r'ÉDU- 


blicains dominent parmi ceux qui sont sincére- 


ment attachés aux principes constitutionnels. 
Les mécontens ; formant le plus crand nom- 
bre , auroient donc pu s’emparer de toutes les 
places , s'ils: se fussent rendus aux électione. 
Mais comment les blimer de ne pas s y rendre ? 
Îls en sont éloignés par là haine du parqure : 
ils éprouvent une Juste répugnäficé à renou- 
veler sans cesse le serment de maintenir une 
Tome II, M 











constitution qui fait le malheur de leur patrie, 
Ils sont d’ailleurs accablés d’outrages dans les 
assemblées. On sait que la police en est con- 
fiée aux corps municipaux € administratifs. 
Les républicains qui se trouvent actuellément 
dépositaires de l’autorite , destinent les forces 
publiques à protéger ceux qui attentent à la 
liberté des suffrages. Dans plusieurs villes , où 
les citoyens amis de l'ordre ont voulu assister 
aux élections , la minorité des électeurs , ‘sou- 
tenue de la populace , a fair cesser le scrutin 
lorsque les choix ne lui convenoient pas ; Où 
n’étoient pas conformes aux listes préparées 
dans es clubs: À Montpellier , on a vu ies fac- 
tieux disperser les assemblées d'élection , les 
armes À la main , pour pouvoir ensuite les 
récomposer à leur gré. Quand les adversaires 
des républicains sont parvenus à se faire élire, 
former des municipalités , des districts , des 
départmens , ils ont été presque toujours Envi- 
ronnés de piges , accusés d’aristocratie , et 
déplacés par l'assemblée nationale. 

En divers lieux, des proprietaires projetant de 
former une association pour le maintien de lor- 
dre, trouvoieaten deuxjours des associés, dans 

un nombrequiexcédoir dix fois celui des membres 
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dès clubs ennemis. Ils ne pouvoient Cependant 
réussir à s’assembler ; ou s'ils s’assembloient:, 
ils étoient bientôt assaillis par une foule de 
brigands. Les assassinats d’Aix , de Perpignan, 
de Caen , les troubles de plusieurs autres villes 
ont eu pour véritable cause la crainte qu'inspi- 
roit aux factieux la réunion présente ou pro- 
Chaine dé ceux qui désiroient la conservarion de 
la tranquillité publique et la sûreté des biens 
et des personnes, 


Partout où les catholiques romains ont pu 
conserver des églises , elles ont été fréquent£es 
par la plus grande partie du peuple , tandis 
que les temples constiturionnels étoiene déserts. 


C’est ce spectacle désespérant pour les répu- 


blicains , qui a porté les agens des nouvelles 
institutions à faire fermer toütes les églises des 
catholiques romains ; et des malheureux, dont 
on vante la liberté, n'ont pas même celle de 
conserver les ministres de leur culte. 


On est généralement surpris de ce qu'un si 
grand nombre de mécontens peuvent supporter 


une oppression aussi cruelle. On à de la peine 


à concevoir ce prétendu phénomène qui ‘ne 
frappe les esprits que parce qu’on l’observe atten- 
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tivement pout. la première fois ;- car rien n'est 
plus ordinaire. 

Que faut-il donc pour asservir tout un peuplef 
Pense-t-on qu’il soit indispensable d'associer, 
aux avantages de la tyrannie, la majorité des in- 
dividus. S'il en étoit ainsi, elle auroit moins 
d'attraits; la nécessité d'un tel partige ne seroit 
pas crès-flatteuse pour l’ambicion : il sufic d'avoir 
à ses ordres un. parti rallié et en armes, coujours 
prêta combattre les mécontens, à lesemprisonner, 
à les livrer au supplice. Avec deux cents mille 
satellites ,on peur dicter des lois à vingt-cinq mil- 
Bons d'hommes. L'empireromainn'a:t-il pas long- 
temps gémy sous le joug des Tibère , des Néron, 
des Caligula ; et croit-on qu'ils eussent én leur 
faveur la majorité des. citoyens? 

Le Comtat Venaissin fournit un exemple du 
joug que la minorité peut imposer à la majorité. 
Celle-ci étoit bien évidemment en faveur dela 
domination du pape, et trois on quatre mille 
brigands ont sufh pour contraindre tous les ha- 
bitans à demander la réunion de leur pays à la 
France. 

Le-parti dominant en France peut agir sans 
mystère, Ceux même qui veulent l'abolition-de la 


royauté peuvent professer publiquement leur 








( 187 }) 
doctrine. À chaque instant leurschefs peuvent déli: 
bérer, ordonner: leurs forces sont prêtes pour exé- 


cuter, Au contraire, les lautres séroienr obligés de 


cacher toutes leurs démarches , et de Conjurer en: 


secret, Îs ne peuvent résister sans former une li- 
gue :1l faudroits'assémbler pour arrêter des plans de 
conduite, des moyens de défense ; mais comment 
ne pas être découvert ? Commenr dérober à ses 
adversaires des secrets connus de tant d'inté- 
ressés® Au plus léger prétexte, à la moindre 
alarme , les partisans de la révolution accourent 
en foule: Les méconteris sont réduits à gémit , 


L 
Les 


sans pouvoir s’éntr'aider à rompre leurs chaînes, 
D'ailleurs ,on doit reconnoître que le parti domi- 
nant, Quoique n'ayant pas en sa faveur la majo- 
rité des cétoyens actifs, peut opposer aux mécon- 
tens dispersés , etla populace de tour le royaume, 
et des troupes armées plus nombreuses qu'aucun 
despote n'en à jamais rassemblé sous ses ordres ; 
méme avec le nombre actusl de ses satellites , 
en supposant qu'il n’eût point à redourer les puise, 
sances étrangères , il pourroit vaincre trous les 
obstacles, et perpétuer son empire ; si la cons— 
titutionne renfermoit pas en elle-même les causes 
d'une prompre destruction. 

Il faut qu'un peuple soir arrivé au dernier 
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excès du désespoir , pour briser les fers de la 
tyrannie; quand toutes les parties de l'adminis- 
tration sont dans les mains de ses oppresseurs , 
il faut que la haine des cyrans soit devenue plus 
plus forte que la crainte de l’échafaud , et que 
de nombreuses victimes se soient volontairement 
sacrifiées. Si les Français ont pu détruire , avec 
si peu d'efforts, l'ancien gouvernement, dont les 
vices étoient bien moindres que ceux du nou- 
veau, c'est qu'il s'est offert de lui-même à la 
destruction , et que l’un de ses principaux appuis, 
l'autoriré judiciaire , au lieu de le servir, avoit 
provoqué la résistance." 

De ce que la majorité des ciroyens actifs me 
paroït désapprouver le nouveau gouvernement, 
on ne doit pas en conclure que si elle lui étoit 
favorable , je croirois moins juste la cause dés 
royalistes. 

La majorité d'une nation peut être trop faci- 
lement égarée , pour que je regarde les opinions 
qu’elle adopte au milieu des troubles ; comme 


uné règle de conduite pour tous les citoyens. Les 


principes de Ja justice naturelle doivent être res- 
pectés par la société entière , même envers le 
dernier des individus. Tout. homme dont elle 
atraqueroit injustement la süreté personnelle , 











(183 ) 
seroit par cela même en état de guérre légitime. 
Eroit-ce le droit ou la force qui manquoit aux 
amis de Socrate et de Phocion pour les arracher 
des mains des bourreaux ? Etoir-ce le droit ou 
la force qui manquoir aux cinq mille Athéniens 
vendus pour l'esclavage ; en vertu d’une loi ré- 
troactive portée par le peuple, sur la demande 
de Périclès (1)? Les bons citoyens eussenr-ils 
été coupables, s'ilsse fussent révoltés contre cette 
affreuse loi, par laquelle le peuple faisoit dresser 
des autels aux courtisannes de Démétrius , fils 
d’Antigone', et déclaroit que tout ce qu'il lui 
plairoitde commander seroit tenu pour saint en- 
vers Les dieux et juste‘envers les hommes ? 

Si la plus grande partie d’un peuple se laissoit 
entraîner par des imposteurs dans l'anarchie la 
plus violente, comment donc pourroit-on blâmer 
ceux qui, connoissant le danger, voudroient 
fermer l'abyme, sauver leurs concitoyens, leurs 
femmes et leurs enfans? Seroient-ils alors obligés 
de compter les suffrages d'une foule d’homines 
séduits et passionnés, de marcher en esclaves à 
sa suite vers une perte certaine qu'ils apperce- 
vroient et qu'elle ne verroit pas? 

(x) Cette loi privoir des droits de ciré , tous ceux qui 
m'étoicnt pas nés de père et de mère athéniens. 
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ÀAh lsi jamais une obéissanice aveuglé pouvoit 

êrre un devoir, si jamais il pouvoir être criminel 

de résister aux ordres qu'on recoit, lors mème 

qu'on les jugeroic contraires à l'équité ; ce seroit 

quand il$ émanent d'une autorité CONSaCrée par 

\ une longue possession: mais quels titres ont à 
lohéissance des gens de bien , des usurpareurs 
dont les institutions n'ont pas été librement ap= 


prouvées par le souverain légitime ? 


































CARPARPENT TERME RENE NOT NX. 


Esr-xl possible de machtenir V4 eonstitition 


nouvelle ? 


Css qui hasardercient leurs vies etleurs fortunes 
sur une merorageuse, dans un bâtiment d'une for- 
me jusqu'alors inconnue, contrairéà toutes les rè- 
glesde la construction, dont la voilure arréceroit 
la imarche, bien loin de la favoriser ; dont les par- 
ties mal liées ensemble tendtoient à se disjoindre; 
ét dont les interstices laisseroienit pénétrer l’eau 
de toutes parts, ne seroient pas plus insensés 
que ceux qui ont voulu-céncilier l’ordre public 
avec la constitution nouvelle: Les premiers pour- 
roient entendre du rivage une foule d’ipnorans 
dont les cris d'approbation éroufferoient les re- 
proches et les conseils des navigateurs expé— 
rimentés. 

Quoique la nouvelle constitution soit sans 
exemple à beaucoup d’égards, il n’a pas fallu 
cependant de grands eforts-de génie pour Fa 
ctéer. Ses auteurs n’ont eu d'autre peine que 


celle de faire un mélange -de la* doctrine du 
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contrat soctal, de plusieurs maximes et de plu- 
sieurs institutions de a Pensylvanie, de copier 
beaucoup d’articles des anciens édits sur lés admi- 
nistrations provinciales, districts et municipa= 
lités, d'ajouter soigneusement, tout ce qui 
devoit produire l'anarchie, au gmenter linfluence 
de la populace. 

Dans aucun état ancien ou moderne, on n’é- 
tablit une telle démocratie, Dans les républi- 
ques les plus populaires de Pantiquité, plus de 
la moitié des habitans étoient exclus de tous 
les droits de cité , comme étrangers , affranchis 
ou esclaves; et cependant on avoit senti qu'il 
étoit nécessaire de contenir le pouvoir des 
citoyens dans de jusres limités, de le tempérer 
par l'autorité des conseils des vieillards, de 
certaines magistratures indépendantes du peuple, 
par des droits négatifs ou d'opposition contre 
les décrets des assemblées générales, par des 
formes, de ces assemblées , par Ja Puissance pa- 
ternelle, par uné plus grande influence dans 
les suffrages à raison desrichesses., par la religion, 
les augures , le respect du serment. De telles 
constitutions n’ont pu subsister lang-temps dans 
leur premier état, et l’on voudroit que celle 
de France fût facile à maintenir? Elle a eu dés 
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sa naissance tous les symptômes de Îa décré- 
pitude. Elle a précisément les caractères de la 
dégénération dé la démocratie, que nous indique 
Montesquieu (x): Elle nous a donné les derniers 
temps de la république d'Athènes, quand les 
indigens étoient payés pour assister aux déli- 
bérations, quand le peuple étoit entrainé par 
des factieux, dont les uns de basse extraction 
puisoient leurs moyens dans leur audace (2); 
d’autres plus opulens , dans leurs largesses ; d’au- 
tres enfin , dans leur éloquenée; quand les ora- 
teurs. au lieu de l’ancienne simplicité , de l’an- 
cienne modestie du maintien et des discours, 
se distinguoient par leurscris, leurs gestes , leurs 
fureurs, se vendoient aux ennemus de leur 
patrie, se faisoient seconder par des hommes 
armés , par les elameurs, les apphaudissemens 
de la mulritude. Elle nousa donné les derniers 
temps de la république de Rome, quand la 
plus vile populace dictoit les plébiscites ; quand 
les gens de bien étoient exilés, persécutés , 
les suffrages achetés , les élections dominées par 
des violences, des assassinats , des largesses , ainsi 


(x) Esprit des lois, liv. 8, chap. r. 
(2) Voyage d'Anacharsis de M. Barthelemi. 
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que les ‘assemblées du peuple; dés’ officiers 
publics massacrés.dans l'exercice de ‘leurs fonc- 
tions , les tribuns ayantà leur solde: des troupes 
de brirands , l’armée sans discipline égorgeant 
ceux de ses chefs qui ne la corrompoïent pas, 
quand le patricien Clodius devenu ‘plébéien , 
pour se rapprocher davantage. de la pôpulace 
qu'il vouloit séduire, après avoir pillé et dé- 
moli la maison de,Cicéron, eh consacroit le 
terre à la déesse de la liberté En établis: 
sant en France une démocratie coñtre: nature, 
on devoit s'attendre à remarquer les méme-efféts 
qu'on vità Rome, quand la démocratie céssa’ 
d'y être possible, 


Ceux qui admirent encore la constitution de 
France, peuvent-ils ignorer que Îles usurpateurs 
en brisant tous les ressorts, n’ont pules réta- 
blir pour leur propre avantage, que. la cons- 
titution même a détruit le principal de tous, 
celui des finances, que les Impôts ne peuvent 
être perçus au milieu d’un peuple armé , dont 
chaque individu , se croyant partie de Ja sou- 
veraineté , ne manque pas de se l’attribuer toute 
entière, lorsque son intérêt l'exige ? 


Sans argent €t sans armée ( car on ne peut 
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.' 


donner le nom d'armée à des rassémbleräens 
d'hommes:qui n'ont ni officiers , nt discipline}, 
la puissance la plus légitime, la, plus dionce ‘de 
l’amouret de la confiance des sujets seroit bientot 
détruite. Comment donc pourroit s'en passer 
un gouvernement tyrannique ? 

Les partisans de Ja révolution ne cessent de 


dire que l'anarchie , le discrédit du 


papier- 
monnoie , les obstacles sans nombre au retour 
du bon ordre, sont l'ouvrage dés ennemis de 
Ja liberté. C’est ainsi qu'ils appellent sans dis- 
tinction tous ceux.qui détestent leur tyrannie. 
Is connoissent les veritables auteurs des troubles, 
ét les causes de la licence; mais quand leur 


reproche seroit fondé, 


croiroient-ils justifier 
lesinstitutions nouvelles, et n'excuseroient-ils pas 
leurs funestes effets par un de leurs vices lés plus 


évidens ? Ne faut-il pas mettre au nombre de ces 
vices, le mécontentement du clergé, de tous fes 
nobles, de la plupart des propriétaires, de tout 
ceux qui s’intéressent au repos public? Avant 
nos prétendus philosophes , qui donc avoit ima- 
giné que des institutions pourroïent réussir 
malgré le désespoir d'un grand nombre de ci- 
toyens ? Gornment ont-ils pu ne pas prévoir 


Ja résistance de ceux qu'ils opprimoilent, et 
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celle de tous les gens de bien qui ne devoient 
pas rester témoins indifférens de tant d'in 
justice ? 


oupposons même qué tous Ceux qui sont 
maintenant opposés à la constitution, prissent 


la résolution d’obéir, croit-on que la tranquillité 


seroit rétablie? Il est impossible que dans un 
pays où l'autorité est dans les mains de la mul- 
titude, il n’y ait pas toujours des hommes 
opprimés par la tyrannie de ceux qui jouissent 
de ses faveurs, et qué cette oppression n'excite 
aucune résistance ; 1} est impossible que les pro- 
priétaires ne soient pas érernellement ennemis 
d’un ordre de choses qui les livre à la discré- 
tion des imdigens, qui les expose au pillage, et 
les prive de toute sûreté pour leur vie et pour 
leurs biens. D'ailleurs, la popularité , si facile à 
obtenir par des intrigues , offre, dans un pareil 
gouvernement , un suiet perpétuel de rivalité 
et de discorde; er si les clubs des amis de la 
constitution pouvoient anéantir tous leurs en- 
nemis français ouétrangers, s’il restoient seuls 
en possession du royaume, les clubistes fni- 
roient par s’entre-déchirer. 


Avant que la constitution für terminée, le 
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parti dominant représentoit les désordres, 
comme de simples accidens qu’on ne sauroit 
prévenir dans le passage de la! servitude À 1a 
liberté. Ils annonçoient que la fin de Ia cons- 
titution seroir le commencement de la félicité 
publique. On a vu si depuis qu’elle a été acceptée, 
les crimes ont été moins fréquens , la tranquil- 
lité mieux établie, le peuple plus heureux. 
On a pu voir, si la constitution n’étoit pas la 
cause ét l'aliment de l’anarchie. Cependant il 
ect des hommes qui ,la respectantencore , impu- 
tent la continuation denos malheurs, aux clubs, 
à assemblée actuelle, comme si les clubs et cette 
assemblée ne lui devoient pas leur existence. 
Raisonner ainsi, c’èst imiter ces animaux qui se 
vengent sur le trait qu'on leur a lancé, et ne 
distinguent pas la main qui les blesse. D’autres, 
d’uneineptie plus profonde encore, se plaignent 
de ce que les électeurs et les élus nusent pas 
avec assez de sagesse des droits qui leur sontcon- . 
hés; comme si les lois devoient être faites pour 
la-sapesse des citoyens, et non pour leurs pas- 
sions, s'il falloit que le législateur considérit 
le cœur humain , tel qu’on pourroit le désirer, 
er non tel qu'il est réellement. Enfin, d’autres 
en soutenant que Îa constitution est superbe, 
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avouent qu'elle ne «peut étre exécutées one 
sauroit en faire une plus forte censure. Que 
* diroit-on de celui qui -vanteroit la beauté d’un 
édifice, en reconnoissant qu'ilne peut sérvir à 
l'usage auquel il étoit destiné ? 


Vouloir à-fa-fois la constitution et le repos, 
c'est vouloir jouir de la santé , et se nourrirde 
poisons. Il faut, ou laisser périr l’imprudent, 
qui, croyant trouvér un remède à son mal,a 
pris un breuvage empoisonné, ou le délivrer 
sans retard du venin qui le consume. 


D’après l'enthousiasme affecté pour: la cons- 
titution , etles sermens sans cesse répétés, d’une 
extrémité de la France à l’autre, de la défendre 
jusqu’à la dernière goutte de:son sang; , On SÉTGIT 
tenté de croire qu'un grand nombre de Fran- 
çais sont résolus de la maintenir danstoute son 
intégrité, Cependant, ceux même qui l'ont faite, 
n'ont pas cu ledessein de la rende durable. 
Ils ‘ont voulu nous préparer, pour l’avenir, des 
républiques fédératives. Ils ont renvoyé l’exé- 
cution de leurs projets, dans lespoir que l’em- 
bräsement général de l'Europe produit par leurs 
exemples, leurs écrits et leurs émissaires. apla- 
niroient bientôt les difficultés. Toutes leurs ins- 


titutions 
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titutions ont été calculées pouf cet unique bur. 
C'est pour y parvenir qu’ils ont établi une cons 
titution provisoire , une république monstrueuse 
dans l’organisation de laquelle ils ont fait entrer 
un petit nombre de formes monarchiques 
mais ils ont eu soin d’anéantir tous les “REP 
cles qui auroient pu empêcher leur ochlocrarie 
royale de se dissoudre en états séparés, Ils 
ont eu som d’assujétir tous Îles actes de la 
Couronne à la suprématie de l'assemblée, afin 
que le moment venu, elle puisse supprimer la 
royauté, et remplir en France Îles fonctions 
que remplit, dans l Amérique septentrionale, le 
congres des Etats-Unis. 


Un grand nombre de ceux qui se disent æmes 
de la constitution , veulent achever l’établisse- 
imént d’une ou de plusieurs republiques.. Les 
uns désirent d’y agiver à une époque trés- 
prochaine ; les autres , à l'exemple des princi- 
paux auteurs de [a constitution, attendent des 
circonstances plus favorables. Je crois peu nom- 
breux , et sur-tout bien inconséquent , ceux des 
soi-disans constitutionnaires ; qui confondent 
de bonne-foi, parmi les objets de lenr zéle, 
le roi, Pordre public ‘et las constitution , qti 
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ne” peuvent supporter l’idée de voir modifier 
ceulement les institutions nouvelles. Les répu- 
blicains, s'ils veulent en changer une partie, 
agissent du. moins d’après l'esprit de la concs- 


citution. Is aiment franchement l'anarchie qui 


en est inséparable. 








GHAPITRE XL. 


Que la constituion ne pet se rectifier par Les 
formes ‘et par les moyens gæelle-a prescrits, 


HART la contitution ne peut rester dans son 
érac actuel, 1l faut nécessairement ou qu'elle 
s’avance jusqu'au dernier terme de.la violence 
populaire , ou qu'elle rérrograde vers la mo- 
narchie. . 

On ne peur nier que les institutions nouvelles 
ne tendent, par les voies les plus directes et 
les plus rapides, à faire retrancher du gouverne- 
ment tout ce qui choque les principes répu= 
blicains. 

Quel sort seroir réservé à cette malheureuse 
France, si les frénétiques parvenoïént à faire sup- 
primer entièrement la royauté? Par combien d’atro- 
cités ilsarriveroient à leur but? Elles sont telles que 
tout Français capable de concevoir un pareil pros 
jet, sil n'est pas le plus stupide des hommes, 
est un monstre digne de lexécration universelle, 

Diviseroit-on la France en une foule de pe- 
tites, républiques ? Alors quelle source funeste 
de dissentions, quelles dificultés pour le libre 
N: 3 
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coûrs des subsistances! Comme cette belle con- 
trée seroit dévastée pat le Héau de la guerre, 




























jusqu’au moment où elle seroit entièrement sub- 
juguée par les puissances voisines. De’très-pe- 
tits états, environnés de grandes principautés, 
qui, par leur jalousie respective , en conservent 
l'indépendance, peuvent seuls jouir des avantages 
ätu goüvernement républicain. On né sauroit 
mulniplier les petirés souveratnetés , sans mul- 
tiplier ; enmême temps, les guerres terribles 
dont les siècles modernes n’offrent aucun exem- 
ple; mais qui autrefois ont si cruellement ra- 
agé l’Europe , lorsqu'une foule innombrable de 
peuples”, excessivement rapprochés par leurs 
mœurs , leur langage , leurs tfelations , appor- 
toient dans leurs querelles , route la haine dont 
peuvent être susceptibles de petites sociétés ri- 
vales , attaquées directement dans leur orgueil 
où dans leurs intérêts. Dans cette situation, le 
Soin de combattre n'est pas, comme aujourd'hui, 
fÉServé à des troupes soldées €t permanentes ; 
mais la puerre s'établit. d'homme à homme, et 
la paix ne se rétablit que par Île massacre des 
vaincus ou l'usurpatiôn de leur territoire, qu'ils 
4 doivént cultiver pour l’intérèr des conquérans. 
L'histoire des républiques de la Grèce donne 


la preuve de la vérité de ces observations, Deux 
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états asservirent: tous les autres, et se livrèrenr 
ensuite mutuellement au joug des étrangers. Leurs 
annales présentent une suite presque non inter= 
rompue de révolutions , de guerres civiles. L’es= 


prit est frappé de ces grandes scènes: le lecteur, 


f 


Vivement intéressé, n'arrête Point son 1magina- 
tion sur les malheuts du plus grand nombre des 
citoyens. Il est tenté d'envier, POur son pays, 
ces Jours d’agitation qui éblouissent le vulgaire; 
mais l’ami de l'humanité , qui juge de sang- 
froid et n’admire que ce qui fait le bonheur des 
peuples, n'oublie pas de compter les victimes , 
et ne tarde pas de se convaincre que les temps 
lés plus henreux sont les mois féconds en évé- 
nemens dignes de l'histoire. | 

Etabliroit-on , entre ces diverses républiques, 
une autorité chargée de régler leurs différens , 
leurs intérèrs communs, leurs relations extérieu- 
res, la paix er la guerre, enfin un corps de dé- 


putes des divers états, semblable an convrès de 


’ 
l'Amérique septentrionale ? Mais comment ce 
congrès auroit-1l Ja force nécessaire pour faire 
respecter ses décisions, pour percevoir dés sub- 
sides, pour fournir à l'entretien dés [FOUPES et 
aux préparatifs de guerre? Comment prévien- 
droit-il la jalousie entre les différens états ? Com- 
ment enpaser les provinces de l'inrérieur à sup® 
N°3 
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porter les ftais des armées navales pôur la pro- 
section du commerce maritime ? Comment enfin 
tes sauveroit-il des ravages de lPanarchie et de la 
domination des étrangers ? 

Les habitans des Etats-Unis de l'Amérique 


$ont peu nombreux, ec dispersés dans un terri- 


roire d’une immense étendue. ls ont, par cela 
même, moins de différens que ceux de l'Europe. 
Le défaut de luxe , leur éloignement des dissen- 
tions qui agitent l'ancien continent, toutes ces 
causes réunies les dispensent d'un gouvernernent 
énergique ; cependant il est facile de voir, ainsi 
que j'ai eu déja l'occasion de le faire observer, 
qu’à mesure que la population et le commerce 
s’augmenteront dans les Etats-Unis, ils s avances 
ronc vers un stathoudérat électif , ensuite hérc- 
diraire, c’est-à-dire, vers la monatchie. 
Seroit-il possible d’assimiler les Français aux 
peuples de la Suisse, que leurs tochers défendent 
contre toute invasion , qui renoncent à toute 
inflaence dans la balance politique des états de 
l'Europe , qui employent te superflu de leu#po- 
pulation à fournir des. sofdats à d’autres puis- 
sances , qui n'entretiénnent aucune ärmée , jouis” 
sent, par leur situation physique, d'une paix 
perpétuelle avec leurs voisins, dent les diverses 
administrations, aussi simples que leurs mœur* 
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et leurs intérêts, ne coûtent que des sommes 
modiques, de sorte qu'on n'y perçoit pour aus 
dire aucun impôt? Les objets qui resardent la 
confédération sont en.si petit nombre, qu'on a 
été dispensé de donner à la diète aucun droit 
coërcitif ; qu'elle propose seulement ; et que 
chaque érat se dirige sur cette proposition 
d’après sa volonté souveraine. D'ailleurs, deux 
ou trois des principaux états de la Suisse ont de 
tels moyens pour conserver , dans leur 1HtÉTIQUr 
la tranquillité publique et le respect des fois , 
que nos fanatiques novateurs les accusent de 
renir Jeurs sujets dans les chaînes de la servi- 
rude, et cela doit être ; ils ont si mal connu 
la liberté chez eux, qu'ils ne peuvent la ju- 
ger chez les autres. Ces états ont une assez 
grande prépondérante, pour garantir les consti- 
tutions de leurs allice, 

IL seroic trop long de rappeler ici les preuves 
sans nombre qui démontrent que le gouverne- 
ment républicain ne peut convenir qua un pe- 
tic peuple , que toute tentative ; pour l’introduire 
dans un grand état, est à-la-fois la plus folle 
et La plus coupable des entreprises. Désormais 
on poutra joindre à l’expérience de la républi- 
que d'Angleterre , qui servit de prétexte à Ja 
tyrannie de Cromwell , celle de la nouvelle re- 
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publique de France, qui nous a donné la tÿran- 
nie des clubs et des assemblées populaires ; car, 
encore une fois, la France est devenue une ré- 
publique où se trouve une royauté sans fonc 
ions ; dont l'existence est en contradiction avec 
les” principes du‘ gouvernement. 

Pour né pas outrager les autres républiques 
de l’Europe, je dois expliquer les motifs qui 
me portent à donner ce nom au nouvean pou- 
vernement français. On est convenu d'appeler 
ainsi les états où toutes les parties de la puis- 
sance, publique sont dans les mains de plusieurs, 
par opposition avec ceux où un seul prince jouit 
d'une autorité suprème. Lorsqu'ün peuple est 
parvenu aux derniers excès de là corruption de 
la démocratie, à l'empire de la populace ; l'état 
conserve encore le nom de république ; conime 
le pouvoir royal, corrompu jusqu'aux derniers 
excès du despoiisme d’un seul, conserve en- 
core très-souvent le nom de monarchie. 

Lä première assemblée n’a permis aucun chan- 
ement dans: la constitution, avant l'intervalle 


e douze annéés , on peut juger , d'aprèsles maux 
ue 


8 
d 
que.le royaume a Sonfferrs jusqu'à ce jour, 
s'il Jui seroit possible de les supporter aussi 
long-temps. Dira-t-on que le désir de sauver 


la France pourtoit porcer une /gislature à violer 
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cette défense, pout se hâter de modiher facons: 
tiution.; mais les :c/ubs er la -populace ; qui 
aprlaudissent aux infractions des-prétendues lois 
constitutionnelles , lorsqu'ils voyent détruire le 
petic nombre de prérogatives qui restent au roi, 
ne les permettrotent pas pour Jui rendre auel- 
qu'autorité. D'ailleurs , ese = 11° vraisemblable 
qu'une assemblée lécislanive , composée de mem- 
bres choisis d’après les formes constitutionnelles,, 
puisse avoir l'intention de rétablir la monarchie? 
Rien ne seroit plus consolant qu'une pareille es- 


pérances mais tien ne seroit plus funeste pour 
l'avenir. Ceux qui voudroient sy livrer, res— 
sembléroïent àsun homme qui, voyant iucen- 
dier £a. maison, se reposeroit sur les incen- 
disires du soin d'arrêter les progrès des flammes. 
Les propriéraires sont toujours le moindre nom- 
bre, parmi les élecreurs. Il seroit plus facile 
aux mécontens d'expulser une législature que de 
la composer, puisque, dès le moment où l'on 
soupconne un Citoyen de ‘intéresser au retour 
de la tranquillité, tousles répubhicains se liguenr, 
dans les élections, pour le faire exclure. 

11 commeitoient donc une grande erreur, ceux 
qui, blmant plusieurs parties de la révolution, 
s'obstinoient cependant à, vanter Ses prétcrnidus 


bienfaits, et annoncotent que la première assern- 
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blée seroit , quand 1l le faudroit, redressée par 


l'opinion publique ; que ses fautes seroient ré- 
parces par la seconde Zesislature, et les idées 
de celle-ci perfectionnées par les assemblées suis 
yantes, La seconde législature s'est trouvée pire 
que celle qui l’a précédée ; et comme, chaque 
jour, le parti dominant se réduit de plus en plus 
à la lie des factieux , on pourroit afhrmer qu’une 
troisième législature seroit pire que la seconde 


61 la constitution subsistoit encore deux ans. 
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Nécessité, pour tous les amis de l'ordre, de se 
rallier à Pautorité royale, et d'une DICTA- 
TURE dans les mains du roi 


L'opinion est anssi éclairée qu'elle peut lètre 
sur les vices de la nouvelle constitution ; toutes 
les personnes qui ont les notions les plus val- 
gaires savent l'apprécier aujourd’hui , er ceux de 
ses défenseurs à qui l'on connoït quelque jnge- 
ment, ne luttent en désespérés que parce qu'ils 
redoutent la punition de leurs crimes ; cepen- 
dant l’accord de ces derniers avec la populace, 
que seule ils peuvent tromper encore, forine un 
obstacle insurmontable pour des méconrens dis- 
persés et désunis. Cette désunion provient sur- 
rout de la différence de leurs systèrnes. Les uns 
veulent des états-généraux formés par les repré 
sentations de trois ordres de citoyens; les au- 
tres les veulent formés en deux chambres , mais 
avec üne variété prodivieuse dans la manière de 
les composer ; d'autres se bornent à demander 
des états où des administrations de provinces; 
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d'autres enfin, l’ancien régime’sans modifca- 
tion quelconque. 

Les facrieux suivent constamment leur mat- 
che. Ils seroient bientôt arrivés à la dissolution 
complette. du royaume, si l'audace de la secre 
incendiaire n’eût armé contr'eux les principaux 
souverains de l’Europe. Telle est l'Horrible situa- 
uon dela France, que les maux qu'elle pour- 
roit avoir à craindre des étrangers | n'égale- 
roient jamais Ceux qui lui seroient préparés par 
une partie de ses habitans , si on l’äbandon- 
noit à leur fureur ; mais vainement les armées 
des républcaïns auront été vaincues ; vainemenr 
les souverains ligués auroienc montré coute la 
gentrosité que cetre fois leur inrérèr exige, 
aussi-bien que leur gloire ; quel moyen de salut 
peut nous rester , Si les ennemis des institutions 
nouvelles ne peuvent s'accorder sur les moyens 
de maintenir l’ordre public ? 

Notre besoin le plus pressant est d’avoir le 
gouvernement Île plus énergique pour contenir 
les scélérats, Lorsqu'un érar est déchiré par des 
factions , et que la multitude ne connoît d'au- 
tre empire que celui de la viokence, l'ordre ne 
peut être rétabli que par un grand pouvoir. IL 


ne faut pas perdre du temps à délibérer ; 1! fauc 
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résoudre promptement, exécurer plus prompte- 
ment encore. Dans la république romaine, poûr 
pacifier des troubles ; étouffer une conjuration , 
prévenir une guerre civile ,-ou réunir toutes lés 
forces du peuple contre des-ennemis étrangers , 
on investissoir les ‘consuls d’une puissance illi- 
mitée , ou ils étoient chargés de nommer un 
magistrat suprême , sous le nom de Gictatéirs 
avec. l'autorité Ja plus absolue, Jamais la dictaz 
ture ne fut aussi nécessaire chez les Romains 
qu'elle l'est devenue chez les Français. 

Puisqu’une dictature momentanée ect indis- 
pensable pour sauver la France, il est évident 
que le roi seul a le droit de l'exercer; qu’entre- 
prendre de la transmettre en d’autres mains L 
seroit une continuation de crimes envers la cou- 
ronne et de servitude pour le peuple. 

Quels que soient, pour l'avenir, les systemes 
dé ceux qui désirent la tranquillité publique ; 
ts onttous un égal intérêt À obtenir la liberté 
du ro1, à lui rendre un pouvoir souverain. M 
seroit criminel, au milieu d’une pareille crise. 
d'exiger le succès de ses opinions, comme une 
condition de son obéissance, de prétendre les 
faire triompher autrement que -par_ l’approba- 
tion du roi libre dans son conseil. 

Ceux qui désirent des états-vénéraux organi- 
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sés, d’après.les formes suivies en 1614, qu'ils 
appellent ancienne constitution, doivent recon- 
noître que, d’après cette ancienne constitution, 
ils n’ont rien À prescrire au monarque, seul jug 
de la convenance d’un rassemblement d'états 
généraux; et n’ayant nul besoin datrendre leur 
intervention pour gouverner. Ceux qui veulent 
procurer à tous les seigneurs de fief du royaume, 
{e droit d'approuver ou de rejeter toutes les pro- 
sitions de lois nouvelles ; ceux qui veulent for- 
mer des états-généraux par des réprésentations 
distinctes de citoyens séparés en familles nobles 
et roturières,. qui les uns er les autres jugent 
aussi plus avantageux de donner À leurs systèmes 
le nom d’ancierine constitution , €t nous pré- 
sentent, sous ce titre, l’ancienne constitution de 
Suède, n’ont pas le droit de forcer un seul 
homme à se soumettre à leurs projets. Quelque 
bonne que leur paroisse, cette mauvaise forme 
de gouvernement et leur manière d’interprèter 
nos monumeèns historiques, par quel motif leur 
conviction pourroir-elle enchaïner celle des 
autres? Sous le prétexte que le monarque est 
captif ; auroit-on le pouvoir de fixer les règles 
qu'il doit suivre après sa liberte ? Prétendroit- 
où autoriser des déclararions rendues Îe:23 juin 
1789, poux les états-pénéraux de la même an- 
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née? Mais ces états-généraux sont terminés, et 
sans doute les partisans de la représentation en 
trois ordres ; n’ont pas le dessein de rappeler 
cette assemblée , et de confier de nouveau notre 
desrinée à routes les personnes qui les compo- 
soient. D'ailleurs, le roi avoit abandonné ses 
déclarations du 23 juin. Toutest change depuis 
cette époque; rien he prouve qu’il reviendroir 
aujourd’hüi-à-ce qu'il vouloit alors, et lui seul 
peut dissiper à cet égard toutes les incertitudes, 

Ceux qui demandent des États-généraux pério- 
diques concouratit à la législation, comme les 
parlemens antétieurs à Philippe-le-Bel , mais qui 
proposent le rapprochement de l’ancienne com: 
Position ; en même temps que célui des an- 
ciennes fonctions ; c’est-à-dire, une répréserita- 
tion générale des communes et le droit person: 
nel d’assistance à des pairs héréditaires où À 
deswassaux immédiats de la couronne ; CEUX Qui, 
par ménagement pour les opinions dela plupart 
des gentilshommies , se borneroient À Joindreaux 
représentans du peuple une chambre de magis- 
trats à vie ; ceux enfin qui persistent dans des 
idées chimériques d'égalité ,voudroientau moins 
voir éoncentrer la représentation et Padministra 
tration dans les mains des propriétaires, ont 


ils quelques moyens pour faire adopter leurs 
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doctrines? Ont-ils une autré ressource à ten- 
ter, que celle.de soumettre leurs opinions at 
conseil du roi devenu libre ? Ne doivent-ils pas 
obéir à tout ce qu'il lui plaira d’ordonnér ? 
Si chacun s’obstine à présenter ses: VLes ; COTRIME 
infaillibles ; si lon ne choisit pas uñ juge su- 
prénie pour prononcer Cnire rant de systèmes 
divers , ne sommes-nous pas condamnés, aprés 
la chûte de la constitution, à voir.les mMéÉcon- 
rens recommencer l’anarchie ? 

Dira-t-on qu'on pourroit faire décider ces di- 
vêrses questions, par unéasse mblée extraordinai- 
re Ce-ne seroit qu’une difficulté de-plus ; car 1l 
faudroit que les questions Ésse décidées avant 
de régler la cemi] sosition de cette assemblée 
elle-même, nous PART savoir plus que Jjà- 
mais, qu'on fe Saui oit attendre de re ré 
solutions d’une assemblée formée d’ après des 
bases-vicieuses, Dans un état où il est impos- 
sible de consulter rous les individus endistinc- 
tement, auchne assemblée né peut délibérer sur 
J’inrérêt oénéral, avant qu'on ait déterminé 
les qualités nécessaires pour donner le droit 
de suffrage ; €t fait les premiers réglemens 


pour mainténir le bon ordte: dans les délibér 


ions. Si l’on veut convoquer des nes 
un: PAYS où la composition 


du peuple , dans 
d’un 
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corps représentatif n'est pas fixée par des Jois 
fondamentales, où l’on peut, à la vérité ;, citer 
les derniers usages, mais antérieurs, dépuis prés 
de deux siècles, employés dans d’autres cir- 
constances, et entierement inapplicables. Qui 
donc doit prononcer les réglemens nécessaires? 
N'est ce pas celui qui est en possession lépitime 
ce l’aurorité souveraine? 

Ne seroit-ce pas le comble de. l’imprudence, 
de convoquer des érats-énéraux , avant d’avoir 
arrêté les crimes et rétabli la tranquillité? Ne 
seroit-ce pas vouloir perpétuer l’anarchie , que 
de faire dépendre le retour de l’ordre, .de Ja 
lenteur de leurs délibérations, et d’ordoriner 
des élections dans des assemblées populaires , 
avant d’avoir remis les citoyens sous lempire 
du . monarque ? 

La guerre sera continuée par Îés puissances 
étrangères, jusqu’au moment où l’état de la 
France les rassurera sur le danger de la propa- 
gation de la nouvelle doctrine : mais qui peut 
traiter avec elles, si ce n’est le roi? 

: Tous les propriétaires qui doivent être bien 
convaincus que la continuation de l’anarchie 
conduiroit au partage des terres ; les créanciers 
de l’état qui savent'aujourd’hui, .$’ils ont enfn 
reconnu l’excés de leur délire, que la constitu- 
Tome II. 0 
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tion rend impossible la perception dés impôts, 
et qu'elle tend à: diviser le royaume en petits 
états indépendans, nullement intéressés au payé- 
ment de la dette publique; tous ceux enfin qui 
aiment leur patrie, et craignent de la voir suc- 
comber sous le fléau de la guerre, ne peuvent 
plus conserver d'espérance, à moins qu’ils ne 
se hâtent de saisir le seul but auquel puissent 
se rallier tous les mécontens, la liberté et l’au- 
torité du roi. | 

Les mécontens sortis du royaume doivent uni- 
quement agir et s’exprimer comme royalistes. 
Que les gentilshommes reprennent les titres 
qu'on a voulu leur ravir ; mais qu’au nom du 
rassemblement général, 11 ne soit pas question 
des droits politiques des nobles, qui, dans 
une telle crise, doivent être subordonnés à 12 
décision du roi, comme ceux des autres citoyens. 
Que, sous le seul étendard du royalisme, on ne 
connoisse qu’un seul parti, celui des gens de bien 
unis contre les brigands. Que, dans un temps 
où il est devenu indispensable de ne prononcer 
aucune exclusion pour les emplois civils et mi- 
litaires , contre ceux qui n’ont pas la qualité 
de nobles, on n’assigne pas cette qualité à des 
corps militaires, qu’on ne cache point sous le 
nom du corps de noblesse , le zéle des plébéiens, 
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afin que leur exemple ne soit pas perdu. Qu'on 
évite tout ce qui pourroit faire considérer la 
cause des amis de l’ordre, de tous les proprié- 
airs, comme la seule cause de la noblesse, 
tout ce qui pourroit donner aux gentilshommes 
un esprit de corps qui ne peut exister parmi eux, 
sans en produire un semblable parmi les ci- 
toyens non nobles. Qu’on évite ce qui seroit 
propre à éloigner les personnes qui redoutenr 


Un gouvernement formé par des représentations . 


de castes ; qui préféreroient mille fois le despo- 
tisme d’un seul, au* troubles qu'elles entre- 
tiennent, et qui ne pourroient faire le sacri— 
fice de leur juste répugnance qu'à la volonté 
du roi. 

Qu’on oublie les erreurs précédentes > QUE Ceux 
MÊME qui auroient professé la doctrine de la 
déclaration des droits, s'ils ont toujours détesté 
les crimes, et qu'on ait lieu de croire à leur ré- 
pentir, recoivent l’accueil que mérite la pureté 
des intentions. 

Siles mécontens se lient entr’eux par des ser- 
mens, qu'ils Jurént de faire tous leurs efforts 
pour obtenir [a liberté du roi, et dé lui obéir, 
quand il sera libre ; qu’ils ne demandent aucun 
Autre engagement, aucune aütre profession de 
foi. Que s'ils donnent des déclarations publi- 
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ques de leurs sentimens, aprés avoir rappelé 
les principaux attentats des factieux , ils mani- 
féstent simplement le vœu-de voir accorder pat 
le monarque, tout ce qui peut améliorer fébort 
du peuple, empêcher le retour des anciens abus, 
assurer aux citoyens leur liberté personnelle. 
Qu'on n’adopte d'avance aucun autre système 
pour lavenir ; qu'on ne s'interdise pas les 


moyens de composer avec les circonstances, 


Quoiqu'on doive regarder comme nulles 
toutes.les suppressions prononcées par les as— 
semblées sans le consentement libre du roi, 1l 
seroit plus prudent de ne réclamer que lau- 
torité royale,, parce qu’elle est la seule qui 
soir appuyée sur des. lois fondamentales et 
la plus üniversellement reconnue, parce que, 
dans l’instabilité de notre ancien gouvernement, 
ce qui étoit encore le mieux établi, c’est que le 
pouvoir de tous les, autres magistrats dérivoit 
dé celui de la couronne. D'ailleurs, la precau- 
tion de remettre tout à ses soins, laisseroit plus 
entière la dictature, détruiroit beaucoup de pré- 
ventions et d'obstacles. 


Qu'on discute , si l’on veut, les inconvéniens 
et les avantages d’une représentation du peuple 
en trois ordres, ou de tout autré composition 
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d’états-pénéraux, afin de procurer au système 
qu’on juge le plus utile, les suffrages des peñs 
de bien, et de le rendre ainsi plus fecomman- 
dable auprès du monarque et de son conseil. 
Qu'on cherche de bonne-foi À s’éclairer mu- 
tuellement, et qu’on laisse les injures et les ca- 
lomnies à l’usage des factieux. Il efit encore 
mieux valu , peut-être, que les ennemis des ins- 
titutions nouvelles eussent renvoyé jusqu’au ré- 
tablissement du-trône, toutes les dissertations 
sur leurs différens systèmes. Je ne me les suis 
cru permises que parce que j'ai vu répandre 
dans une foule d’écrits. ‘et s’accréditer assez 
rapidèment , une foule d’erreurs de la plus fu- 
nêste conséquence. 

Les citoyens qui, restés dans le royaume, 
reconhoïssent que la constitution est vicieusé, 
et quelle ne peut être maintenue, devroient 
profiter du premier instant favorable pour se 
higuer dans toutes lés partiés du royaume , €t 
suppher.le roi, par des adresses , d’arrèter les 
maux de l’anarchie , de publier une charte des 
droits du peuple français conciliés avec ceux de 
la couronne ,. ét d’ordonner , dans le délai 
d’une année , une nouvelle composition d’états- 


généraux. Ils jureroiënt d’obéir | pendant cet 


intervalle, à tout ce qu'il lui plairoic de com- 
03 















































(114) 
mander pour le maintien de la tranquillité pu- 
blique. 

Quand Eouis XVI ne tiendroit pas de sa 
couronne et de la nature des circonstances le 
droit de fixer lui-même la forme du gouver- 
nement futur , ne devroit-1l pas Île tenir de 
l'affection et de la confiance de ses sets ? Il 
ne seroit pas le premier prince qui eût été l’auteur 
des lois fondamentales les plus essentielles pour 
les droits. des citoyens. Quel monarque a mieux 
mérité de poser les bases de la félicité publique? 
La seule consolation, la seule vengeance que 
puisse ambiriouner- l'ame de ce bon rot, c'est 
de pouvoir s'occuper’ sans obstacles du bonheur 
de cex qu'ont égarés ses Tâches] perséeu- 
teurs. | 

Qu'on ne dise pas que les concessions du 
monarque seraient faciles à révoquer., ct que 
la liberté publique dépendroit de la volonté 
méme’de celui qui. l'auroir établie. Quelle que 
soit l’origine de la liberté, une fois obtenue, elle 
est sous la sauve-garde de ceux qui jouissent de 
ses bienfaits. D'ailleurs, la liberté accordée aux 
désirs d’un peuple, qui pendant quatre ans à 
fait des efforts pour y parvenir, ne pourroit 
être considérée comme le seul ouvrage du 
souverain, Qu'on ne dise pas que le roi ne 
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consentiroit plus à borner lés droits de Ia cou 
ronne , quand une fois il seroit dépositaire d’une 
puissance sans limites; on verra bientôt queson 
intérêt, et la nature des circonstances ne Iui 


permettroient pas d’entreprendre de la con 


Prérendroit-on que c’est mal remplir mon 
titre des recherches sur les moyens d'acquérir 
la liberté, que de proposer un pouvoir absolù 
dans les mains du roi? Je répondrois que j'in- 
dique les seuls moyens que permet la situation 
présente. Quand ikiseroit vrai que nous courrions 
le risque de perdre à jamais route liberté poli- 
tique, le danger seroit bien moindre que celui 
de la durée de l’anarchie. L’ordre nous est plus 
nécessaire aujourd’hui que la liberté. Hume , dans 
ses essals MOraux , examine cette quætion :, de 
quel côté le gouvernement d'Angleterre penche 
le plus , vers la monarchie absolue, ou vers l’état 
républicain? Il croit qu’il incline plus vers la 
monarchie illimitée ; il en félicitee son pays. Le 
péril lui paroît plus ämminent du côté de la 
monarchie; mais plus zerrcble du côté du gou- 
vernement populaire. 


Mon titre seroitencore rempli même sijc con- 
Seillois le despotisme d’un seul ; il laisse sub- 
0 4 





sister ne très-grande liberté personnelle, en [a 
comparant au sort des sujets de la faction qui 
domine en France. Un esclavé romain que son 
maître venoit d’affranchir, et quirestoit soumis 
envers lui à tous les engagemens du patronage ; 


croyoitavéc raison, En se rappelant son ancienrié 


servitude, qu’il avoit acquis læ liberté. 
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CHAPITRE XLIT. 


Si lon rétablit l'ancien gouvernement, où si 
? , OUT EL 
l’on donne au monarque un pouvoir limite, 


sera-t-il possible de le maintenir ? 


Murcré les abus de l’ancien souvernement , 
il est permis sans doute de regretter aujourd’hui 
qu'il nait pu se soutenir sur ses bases ; mais 
peut-on oublier que ses vices ont été Pomgine 
de nos désastres? Combién seroient imprudens 
des architectes qui voulant reconstruire un bâti- 
mentécroulé par les défauts de sa construction , 
s’obtineroient à suivre les plansidu premier, et 
même À remettre en place, sans aucun Change- 
ment , les pièces vermoulues-dont la chûteavoit 
causé les plus grands malheurs? 

Des principes faux ou véritables de liberté , 
admis pendant plusieurs annéës,- par la plus 
grande partie: d’une nation, ne doivent pas la 
disposer à l’obéissance passive. Il'est vrai que 
l'excès de la démocratie conduit souvent au 
despotisme d’un seul; mais c'est pour lPordt- 
naire sous les apparences de la hberte, quand un 
favori de la multitude promet de la rendre plus 
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libre qu’elle ne fa Jamais été, qu'elle seconde 
fous ses attentats ; qu’elle forge ellemême de 
ses propres mains ;- les fers qui ‘doivent l’en- 
chainer, et dont elle ne sent le poids, que lors- 
qu'elle n’a plus les:moyens: de les rompre. 

On ne pourroit citer des peuples révoltés, 
dont on a vaincu la résistance par des armées 
étrangères , et que leur situation a permis de 
retenir dans l’obéissance , par la crainte des 
mêmes forces. qui les avoient soumis. On ne 
Pourroit citer ceux qui ont combattu pour 
eurs, privilèges, pour, leurs lois fondamentales 
et .$e sont réconcilies avec. leur gouvernement 
depuis le jour qu'on leur a rendu la Justice qu'ils 
avoient réclamée. Aucun de ces exemples ne 
s’appliqueroit au peuple francais, quine: sera pas 
long-temps contenu par: des troupes étrangères ; 
et qui certainemeut..#e retrouveroit pas dans 
l'ancien régime ou-dans la puissance illimitée du 
monarque, Îles avantages qu’il s’étoit propolés 
au commencement de. la révolution, ou ceux 
dont le roi lui, avoit donné la promesse la plus 
solemnelle. 

La restauration du roi d'Angleterre, CharlesII, 
ne justifie point l’espoir de la soumission cons= 
tante des Français au gouvernement absolu... Les 
Anglais , après avoir gémi sous le joug de Crom- 
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well, fassés de l'anarchie qui suivit la mort de ce 
tyran ; virent, avec des transports de joie; 
Charles Il montrer sur le trône-de son père.-Ils 
se contentèrent, avec raison, des concessions 
faites par l'infortuné Charles Li ils donnèrent 
au roi un revenu plus considérable qu'à ses pré- 
décesseurs. On reconnut même la théorie de la 
non-résistance ; mais, malgré ce zèle enthou- 
siaste en faveur de la monatchie , l’amour de la 
liberté ne fut pas éteint. Ce n'étoit pas le des- 
porisme d’un seul qu’avoit procuré la restaura— 
tion; ce n’étois pas mème l’ancien gouvernement, 
dont les abus avoient commence tous les trou— 
bles; c'éroit le gouvernement le plus libre, le 
plus heureusement réplé qui existät sur la terre, 
qui avoir été rendu tel par les sacrifices de 
Charles EL, dont les Anglaïs n’avoient pas d’abord 


apperçu les avantages; mais dont 1ls-venotent de 


 sentigle prix. Les imprudences de Charles IT ; et 


ses efforts pour parvenirau pouvoir arbitraire, 1rri- 
rèrent bientôt les membres du parlement , er sur- 
tout ceux des communes. Lesadresses menaçantes, 
la protection des libellistes , la persécution "des 
partisans de la cour, plusieurs autres démarches 
du long-parlement furent renouvelées. Jacques IT, 
bien loin de juger sa position , mir encore plus 
de cémérité que son frère dans la poursuite dés 
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A “ À } LE 
mèmes projets, et fic naître la révolution de 
1688, où les Anglaïs surent mettre à profit l’ex- 
périence qu'ils avoient si cruellement acherée, 


Qu'un peuple dont la généralité, sans excep- 
tion d'aucun corps, d'aucune classe , a voulu 
plusièurs changemens essentiels dans son ancien 
gouvernement qu'il considéroit comme oppres- 
sif; que ce peuple qui, séduit par des factieux, 
a dépassé le but et s’est précipité dans linge 
chie , en poursuivant la liberté , reprenne paisi- 
blement son ancien régime, après l'avoir anéanti; 
qu'il perde la mémoire de tous ses abus, et que 
sur-tout il reste volontairement et long - temps 
soumis aux diverses autorités qu'il avoit détruüi- 
tes, où au desporisme d'un seul qu'il avoit si 
énergiquement prosctit; j'ignore quels sont Îles 


Motifs de ceux qui s'en montrent ComVaIncUs. 


D'ailleurs, dans-quelle révolution a-t-on ré- 
pandu ,avec autant de soins, parmi tous les c1- 
toyens,-des idées deliberté ? A-t-on jàmais mul- 
uphé jusqu'à ce point les diatribes les plus -vé- 
hémentes contre le pouvoir arbitraire? On n’avoit 
pas-autrefois la facilité de faire circuler avec une 
aussi grande profusion, des écrits susceptibles 
d’être lus par les artisans des villes-er les habi- 
jans-des campagnes. Il est impossible de ne- pas 
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avouer que, dans le grand nombre de maximes 
que leur enseigne la révolution , et dont la plu- 
part favorisent l'anarchie , il s'en trouve cepen- 
dant plusieurs d’une telle vérité , qu'on ne par. 
viendra point à les effacer de leur souvenir. 
Comment , par exemple, faire oublier au peu- 
ple les principes qui furent déclarés , en 1788, 
par la France entière ? Comment détourner son 
attention. des affaires publiques , dont il s'est 
si vivement occupé , et l'empêcher d'examinet 
la conduire des administrateurs avec une defiance 
risoureuse ; toujours prête à recueillir les bruits 
semés par des calomniateurs ? 

On assire qu'on corrigeroir les abus , que 
les Français seroient gouvernés avec tant de 
| prudence, avec un Si grand respect pour les 
: lois et la liberté personnelle ;'qu'ils n'auroient 
L aucun motif de regretter la liberté politique; mais 
est-il possible d'accorder la correction des abus, 
avec le retour de l’ancien/régime? Quand ils sont 
inhérens à lorganisation même du gouverne- 
ment, ésr-il un moyen de les détruire sans qu'il 
éoit en partie changé ? Réformera=t-on les abus 
de l'ancienne administration de la justice, s1 la 
vénalité \des charges subsiste, si les tribunaux 
reprennent leurs prétentions €t les moyens de 
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les soutenir ? Préviendra-t-on les abus d’autoriré 
et les déprédations des revenus publics, si les 
ministres ne sont pas responsables des ordres qu'ils 
donnent ou qu'ils transmetrent. Si Pon tentoit 
de concilier cette responsabilité avec l'ancien 
régime; Si renohçant aux états-sénéraux, on 
reconnoissoit à un tribunal quelconque, le droit 
d'examiner la gestion des ministres et de les 
condamner ; le roi pourroie lui remettre sa cou- 
ronne, cat 1} seroit le véritable souverain, Tant 
d'hommes, après avoir éprouvé la plus injuste 
oppression ; se retrouvant dans les emplois qu'ils 
occupoient précédemment, avec des prérogatives 
absolument semblables, démentiroient toutes les 
observations faites sur le cœur humain, s’ils 
ÉtOIENT tous dssez sages, assez généreux pour ne 
pas, au moins, humilier l'amour propre de ceux 
que l'envie avoit mis au nombre de leurs adver- 
saires. C’est une vertu bien rare que de savoir 
triompher avec modération. On met un plus grand 
grand prix à un avantage , après l'avoir recouvré, 
qu'avant de l'avoir perdu. 

Le rétablissement de l’ancien régime seroir 
peu avantageux à l'autorité royale. Les cribu- 


naux supérieurs, instruits par les derniers évé- 


. némens, ne parleroient plus des droits du peuple, 
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et se ligueroïent avec le trône pour leur défense 
mutuélle ; mais dans cette ligue, le ministère 
seroit soumis. à toutes leurs volontés. Il sentiroie 
plus que jamais combien il est dangereux de les 
combattre. Il n'oublieroit ni leurs démissions 
combinées, n1 leurs anciennes remontrances, et 
sur-tout 1l n'oublieroit pas qu'ils ont exigé la 
convocation des érats-généraux. On trembleroie 
de les voir employer ces armes rerribles. Quel- 
qu'idée que puisse se faire un membre d’une 
cour de justice, de l'importance de ses fonctions, 
il s’estimeroit sûrement moins malheureux d’être 
forcé, d’y renoncer, qu'un roi ne pourroit l'être 
en perdant le trône. De deux pouvoirs qui se 
craignent, celui des deux qui tient dans ses mains 
la faculté d'anéantir l’autre, fut-ce en se blessane 
lui-même, doit nécessairement l’asservir. : 
Mais si l'on détrusoit tout germe de dis- 
sention -entre le monärque et les cribunaux, si 
modifiant à cer égard l’ancien révime, on in- 
terdisoic leut prétendue vérification Libre ;,: si 
lon déclaroit que R volonté du prince seroit 
toujours considérée comme une Joi , enfin 
si l'on rendoit l'autorité royale absolue ‘er 
sans limites, le gouvernement n’en deviendroir 
pas plus facile à maintenir. Les français ne savent 
pas mieux supporter le despotisme d’un seul, 
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qu'ils n'ont su mériter la liberté. Il a toujours 
failu leur déguiser le: pouvoir sous certaines 
formes, l'environner de quelques moyens au 
moins apparens.de résistance, leur parler de lois 
fondamentales, leur afhrmer que le monarque 
gouvernoi:t d’après le lois établies, Aujourd’hui 
que lé voile est déchiré, des mots et de vaines 
cérémonies n’en imposeroient pas aux citoyens 
et ne pourroient satisfaire qu'un petit nombre. 

Si l’on entreprenoit de rétablir l’ancien gou- 
vérnement ou de rendre l'autorité royale abso= 
lue, pourroit-on percevoir des subsides? En dé- 
clarant nuls les décrets de l'assemblée nationale, 
sans douté of n'excepteroit pas ceux qui con 
cernent les impôts. D'ailleurs les impots directs 
qu’elle a créés, sont tellement onéreux, qu'il 
seroir indispensable de les modifñer et d'accroître 
les contributions indirectes. Voudroit-on revenir 
sur ce point à l'ancien état des choses? Mais 
la taille, la gabelle et les aides pourroient-elles 
être remises en perception ? Le cerme de la créa- 
cion de plusieurs autres impôts, étoit au moment 
d’expirer à l'époque des. érats-généraux, Il fau- 
droit donc, même quand on voudroit s’exposet 
à routes les suites d’une banqueroute de l'état, 
faire de nouveaux édirs, pour se procurer un 
revenu suffisant : mais comment faire exécuter 
Ces 
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ces .édits ? Le roi a plusieurs fois déclaré, qu’or- 
donner la levée d’un subside , sans le consente= 
ment des Ctats-pénéraux , est contraire aux droits 
ds Ja nation. Les parlemens ont reconnu qu’ils 
ne sont pas ses representans, et fe peuvent con- 
sentir pour elle. 

Quand on fournit au peuple un prétexte pour 
ne point payer , il se hâte d'en faire usage, Le 
roi et Îles tribunaux ne contredirotent=ils pas 
vainement leurs déclarations précédentes, pour- 
roient-ils rendre légitimes aux yeux des contri- 
buables, déssubsides, dont ils ont eux-mêmes 
prononcé lullécalire ? 

Voudroit-on exiger le payement des impôts 
par la force militaire ? On peut réussir par ce 
méôyen , quand’ il faut vaincre la résistance 
d’un petit nombrede particuliers. La:premicre 
base essentielle pour la levée d’un subside est 
ui le fait Considerer 


l'opitiion publique , 


comme lesal , Done sans violence . pl lu 


la Conduire de ceux qui refusent un Par 
li même raison ; dès qu’un impôt est géné- 

ralement taxé d’illégalité, il n’est point d’armée 
qui sil le percevoir» Pour étre convaincu 
de l'empire de ? opinion , en matière de sub- 
sides , il suffit dese rappeler qu'une compagnie 


Tome II. L 
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de juges arrétoit un impo dt par un simple’arrêt 
de défénse. I ést donc vraisemblable que le 
foi ne pourroit exiger ; après le rerour de 
l’ordre , ‘que des secours Prov isoires , jusqu'à 
{a prothaine ténué des états-pÉNÉraux. 

Mais nous parlons d’une armée ; il eñ faudroir 
en effet une bien formidable pour maintenir 


l'ancien régime où Pautotité roy ale absolue, 


Le despotisme ne peut subsister que lorsqu'il 
sappuye sur l'affection où les préjugés de la 


multitude , ou qu'il à de nombreux satellites. 


Peut-of croire que Îles mêmes hotnimes , dont 
l'imagination est exalrée par les fausses MAXINICS 
de Ta déclaration dés droits, qui ont iMpUnE= 
ent outragc emprisonné , chassé , mis À 
contribution lcurs officiers , soient bien propres 
redevenir des soldats disciplinés ?’I1 faut au 
moins dix ans pour former en France une 
bonne armée, Pendant.Cet interv allé ; on f’aura 
d'autre moyen , pour protéger exécution 
des lois et la tranquillité pue , que de 
rallier , sous les ordres du roi et de ses off= 
ciers , le plus grand nombre des Hs 
et tous ceux qui désirent le retour de l’ordre 

en désarmant la populace et les mal- intention+ 
nés. Un gouvernement a donneroit à la nation 


française une sage liberté, pourroit seul réunit 
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En sa faveur üuñné portion consi 


érable du peuple, 


exciter le zèle des bons CItOyens , ét procurer 
Au roi dés forces suffisantes 
Supposons mêine de al moment où 


s’écrou- 
lera le nouveati pouvet i£menct , 


la Die 
lassée de sa imisére ou de {a co 
pable de discetner les institütions propres à 
faire son bonheur j passai 


nf HSIO! 4 1NC2- 


At rapidement, sûüivant 
OR usage, d’uneextrérmité } l’autre . applaudie 


avec transport à ceux qui veulent l’ancien ré 


eline oul’äutorité 2! bsolue du ro: ; il Seroit pett- 


être imprudént de récarder Ccomrne Ja preuve 


d’une s: atisfaction durable , les pr 


émiéres éxpres- 
sions dictées par l 


EMpressement d’humilier ou 
de punir les prinéi Paux auteus dé notre ruine. 
On seroit obligé de ide les - précautions 
les plus sévères ; d’anéantir là liberte de Ja 
presse, de surveiller avec exactitude lés actions 
et les discours, de s’écarter des-forimes Le rales 


Peu arrèter avec plus de pro IDEIt ude les s pro- 
jets des factieux le ne Mébriser aucun SoUpcon, 
de faire AE les ordres 

tous les cas où de : justes sugets d’alat 


IMéttroiecnr pas d'an ir 


arbitraires dans 


Es ne Der 


avec là circonspecrion 
Préscrite par les lois. I] Audra sans dou 
Ployer une police extraordin 
Pendant le 


Ute en 


Maire CC ri où reuise 


téMpPSs nécessaire Pour rétablir l'or 
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organiser une force publique et placer 
Mais si l’on vouloit maintenir 


il 


séroit indispe nsable de perpétuer Ges mesures 
dt s’affoibliroit le sentiment des 
maux passés ; SE réveilleroit celui de l’infortune 
Tant d'hommes auroient le cœur ul- 
céré ! La rigueur des précautions , la foiblesse des 
roitroient l’audace des factieux. Ne 
la populace, toujours 


dre, pour 
des tribunaux. 


l'ancien régime 


ou le despotisme d’un seul, 


violentes. Biet 
pre rése ne. 


movens acc 
seroit-il pas à craindre que 


avide de nouveautés, toujours prêté à seconder 


repos public ;obeit x l'impulsion 


les ennemis du 
exercées dans l’art de prépa- 


de Ceux qui ce sont 


rer les émetites ? 































CH A PETRE XX LEE 


Peut-on éviter de faire intervenir, dans le prou- 
vernement français, une representation dl 


peup le ? 


Pursou’rr paroît Impossible de conserver au 
monarque une puissance illimitée , nous devons 
examiner quel est le genre de limites propres à 
satisfaire le plus grand nombre des citoyens, 
en leur laissant la liberté politique ou la certi- 
tude de la jouissance de leurs droits. 

Tout ce qui tempère l'autorité du monarque, 
n’est pas toujours favorable à la liberté politique; 
et quoiqu'il soit possible de dire, avec Mon- 
cesquieu , que le mal qui limite le despo- 
tisme est un bien, un peuple forcé de mertre 
son espérance dans un mal qui empêche un 
plus grand mal , ne sauroit avoir le sentiment 
de la liberté; des institutions qui assignent une 
partie du pouvoir à des corps ou à des particuliers, 
dont les intérêts sont entièrement séparés de ceux 
du peuple, ne. servent qu’à reproduire le despo- 
tisme sous diverses formes, et ne mettent obs- 
tacle qu’au bien qu'il pourroit faire, s'il étoit 
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concentré dans Ja-personne du souverain. Si elles 
favorisent l'établissement de la liberté, ce n'est 
jamais.qué parJes dissentions qu’elles entfainent. 

Les seules limites qui puissent offrir une pro— 
rection constante aux citoyens dans un royaume y 
naissent déquelque degré d'influence populaireou 
de la surveillance d’un certain nombre de person- 
nes tirées du corps du peuple, et choisies par lui, 
Aussi dans routes le monarchies ancieñnes et mo- 
dernes ,où Lés sujets ontjoui dela liberté politique, 
on à toujours vu un mélange de démocratie, qui; 
dans les grands crats, ne sauroit s’exercer que par 
une représentation. 

On conçoit aisément que l'intérêt général doit 
rte mieux défendu, si dès hommes qui le par- 
tagent directement par leur position, participent 
dla création des lois er des subsides , et peuvent 
réclatner contre les atreintes aux droits des 
citoyens. | 

IL seroit impossible d'exagérer , en annonçant 
les funestes eonséquences d'une banqueroure du 
gouvernement. Quelle affreuse commotion occa- 
sionneroit, dans tout le royaume, la ruine des 
créanciers de l’étac et des porteurs d'effets publics! 
Quelnombreimmense de citoyens seroient forcés, 


de proche en proche, à manquer à leurs engage- 
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mens! Combien d’autres ‘saisiroient ce prétexte 
pour abuser de la confiance ! Chaque jour 1} de- 
vient plus difficile d'empêcher Cette terrible ca- 
tastrophe. 11 ne faudroit pas cependant désespérer 
de la prévenir, si. l'anarchie étoir bientôt rem- 
placée par une bonne âidmintstration. Il serorc tout 
à la fois criminel ét impolitique, de la part de 
ceux qui en tiendroienc Îles rènes , de ne pas 
tenter tous les moyens quiseroient en leur pou- 


voir. 


Mais le gouvernement pourroir-il éviter Île 
banqueroute , si ses efforts ne sont pas secondés, 
s’il n'inspire pas la plus grande confance, er 
{__ 

k 


n'obtient pas dessubsides tres-considérables : 


Pout tenir lieu de limmense numéraire sorti 
du royaume, et qui ne peut y rentrer qu'après 
plusieurs années de tranquillité, pour rerfrer le 
papier-monnole de la circularion , ne Sera-t-on 
pas obligé de créer des billets d'état , dont l’acs 
ceptarion seroit libre , et qui, seroient rembour- 
sables à époques fixes? Ce n'est pas ici le Heu 
d'indiquer comment il seroit possible de leur 
donner une hyporhèque, er de leut procurer la 
confiance. Ilsuffira de demander sien rétablissant 
Vançcienne administration , les billets d'état ne 
P 4 
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seroient pas régardés, dans lecommerce , comme 
absolument sans valeur. 

Tant que les agens de la monarchie absolue 
nt su, par leur circonspection ou leur vigilance, 
retenir les sujets dans l’habitude d’une obéissance 
sans bornes aux ordres du souverain, et que sur- 
tour les impOotsne: sont pas onéreux , 1ls peuvent 
étre fixés sans le concours des représentans du 
peuple: mais lorsqu'ils sont tellement acsrûs qu'ils 
emportent une partie considérable des revenus 
des citoyens, le meilleur moyen pour les dérer- 
Miner à ce sacrifice ,est de leur en prouver la 
nécessité, de les rassurer sur le bon emploi de 
leurs contributions; ce qui ne peur se faire qu'en 


LI \ (] a CE LS LI 
communiquant = | leurs deputes L'ÉTAE des besoins 


et lé compte de la recetre et de la dépense, 
On connoît cetaxiôme anglais, /4ra11on-repré- 
sentation, L'une dérive naturellement de l’autre. 
La représentation devient sur-tout indispensable, 
quand le gouvernement a été forcé de révéler 
au peuple un grand désordre dans les finances , 
un déficit dans les revenus. Dès ce moment, ïl 


devient impossible de rétablir la confiance et de 


faire payer les impôts , sans établit une repré- 


sentation des contribuables. Sans cette précau- 
tion, il$ seroient toujours en crainte de voir 
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reparoître un nouveau déficit. Après avoir €té 
long-temps induits en erreur sut la vérirable 
situation dés finances , ils ne croiroient plus à 
des Comptes bn dont leurs représentans 
n'auroient pas vérifié les pièces justihcatives, 

Sile consentementdes représentans du peuple 
est nécessaire pour établir Pimpôr, il doit l'être 
également pour toutes-lés lois. Le corps qui 
dispose des subsides, a rant de moyens pour 
seconder son ambition, qu'il vaut mieux régler 
‘a puissance, és se l& _. dans Pincertitüctie, 
SiPon ne déterminoir pas d'avance la part qu'il 
auroit à laléot: Ga 1] pourroit bientôt se laré 
server toute éhtiere. 

Né seroit-if pas possible de rassembler une 
seule fois des états - généraux, por concourir 
avec le monarque au rétablissement de Fordre 
et des finances ensuite de se délivrer pour Pavenit 
du danger de leurs entreprises contrée la cou- 
ronne., en ne déterminant aucine epoque fixe 
pour leur.convocation, en la laissant à la pru- 
dence du monarque, à la nécessité des'circons- 
tances ? Plusieurs pérsonnes ont proposé ce 


parti, qui me paroit impraticable, 


En 1789, il fut reconnu, partous les citoyens ; 


que S1 Po n’obrénoir qu'une seule assemblée 
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létats-généraux, bien loin d'arrêter le mal , on 
en facilitéroit la continuation pour l'avenir ; 
leur retour périodique parut tellement néces- 
saire, que tous les cahiers continrent la défense 
expresse d'accorder les subsides pour un plus 
long terme que celui de la session suivante. 

Quelque forme qu'on voulut adopter pour 
d'autres états-Dénéraux , ils n’accorderoient des 
subsides que pour un temps limité. 81 les ca- 
hiers étoient encore en usage , les électeurs y 
renouvelleroient la même recommandation. Si 
les commettans ne donnoïent aucun mandat, 
les états - généraux ne prononcerolent jamais 
librement leurabolition future. Supposons que 
cédant à la terreur, à la séduction, ou à l'em- 
pire des circonstances, ils délibérassent cette 
fois conformément aux vœux des agens de l’au- 
torité , le plus grand nombre des citoyens vou- 
droient-ils. réndre perpétuels les énormes sub- 
sides, aujourd’hui nécessaires ; renoncer à l’es- 
pérance de les voir diminuer à l'avenir, ainsi 
que les besoins de l’état, et dérruire les seules 
barrières propres à garantir leur liberté ? 

On objecte que la France n'est pas suscep- 
tible d’un gouvernement libre. Nous venons de 


voir qu’elle ne l’est pas non plus du despo- 
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tisme , puisqu'il paroitimpossibledele maintenir. 
Un peuple corrompu peut avoir une monarchie 
témpérée. Une représentation du peuple, si elle 
est bien combinée, et surtout bien contrebalancée, 
si le roi peut la dissoudre, s’il n’est obligé de 


la convoquer qu'après quelques années d’inter- 


valle, ne fuit point à l'énergie des moyens qu’on 


peut employer-pour faire punir les facrieux, 


et combattre les révoltés. 





CHAPITRE EXT V. 


Des assemblées ou des états de province pour- 


rotent-ils suppléer les états-généraux “ 


Lonsqu'us prince règne sur dés pays séparés 
par leur position, par les mœurs , par le carac- 
tère ‘des habitans, il peut être convenable 
de leur donner différentes assemblées de repre- 
sentans. C’est ainsi que l’Irlande a son parle- 
ment comme l’Angleterre, ce qui nest pas sans 
de grands inconvéniens; c’est ainsi que Îes 
colonies anglaises ont chacune, sous Pautorité du 
roi, leur assemblée particulière, ce qui devroit 
être aussi dans les colonies de France, 

Le roi d'Angleterre n'est pas le seul princs 
dont leterritoire renferme diflérentes assemblées 
de représentans ,ou divers états-pénÉraux : J'AI 
lemagne en offre plusieurs exemples. Quand 
les revenus publics et la législation ne depens 
dent point de ces assemblées, leur nombre est 
plus avantageux que nuisible à l'autorité du 
gouvernement. Il diminue la force d'opposition 
qu’elles pourroient avoir, sielles étoient réu- 
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11 peut être également utile à la puissante 


royale de ne pas comprendre dans une seule 


assemblée , plusieurs états de provinces qi par- 
ticipent à la législation, quand Île prince gou- 
verne en mème temps d'autres contrées soumises 
\ son autorité absolue, qui lui fournissent des 
revenus et des forces suffisantes pour contenir 
les provinces privilégiées. 

Mais un monarque qui gouvéfne des pro- 
vinces contiguës, soumises depuis long-termps 
aux mémes Jois générales , dont les habitans 
ce considèrent comme formant une seule nation, 
comme ayant tous la inême patrie, s’il est 
oblisé d'obtenir le consenrerment des représen- 
tans du peuple, pour les lois et les impôts, 
doit désirer qu’ils se réunissent en un seul corps, 
pour toute l'étendue de son empire, à l’éxcep- 
tion des contrées éloignées. 

Dans la foule de projets que fait naître chaque 
jour , parmi les Français mécontens, l'incertitude 
de l'avenir, un des plus funestes est celui ‘de 
transporter les fonctions que devroient remplir 

ès états-généraux du royaume, à des assemn- 
blées de provinces. | 

Nous connoissions, sous l’ancien régime , plure 


sieUrS Pays d'état, Personne ignore que Ces 











états provinciaux, par la différence de leur 
composition , de leurs priviléseset deleursintéréts 
n’avoient entr’eux aucune correspondance , et 
nc se prétoient point un : appui mutuel. La por 
tion du royaume qui n'étoit point administrée 
par des états, étoit beaucoup plus considérable. 
Le gouvernement avoit donc de grands moyens 
pour vaincre leur résistance, er répriiner leurs 
entreprises contre l'autorité du roi. On annulloït 
leurs délibérations, on exiloit les principaux 
membres, on les faisoit enlever ex vertu” ds 
GS ne: he pat Cependant ils ont souvent 
présenté des plus orands obstacles, II à fallu 
leur accorder, dans les contribution: , plusiéurs 
avantages au tie du reste du royaume. 
Que deviendroit donc le pouvoir du monat que, 
si l’on en créoit aujourd’hui pour chaqne pro- 
vince ? 

Ge séroit un bien sinoulier calcul que celui 
de multiplier ainsi les corps des représentans ; 
parce qu’on redoute ceux du royaume. Il semble 
cependant qu’il seroit plus facile au roi d° acqué- 
ir de l'influence sur une seule assemblée que 
den diriger cinquante ; de s’enténdre avee six 
Où sept Cents députés que d’en satisfaire quatre 
ou cinq mille, Comme toutes les prov inces ati= 
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roient leurs assemblées politiques, le rof ne 
jouiroit donc plus ; envers elles, de la prépon: 
dérance que lui donnoit autrefois , auprés des 
états de Bretagne, de Bourgogne, de Langue: 
doc ,; son autorité dans les autres parties de 
l'empire ? 

Les membres des assemblées provinciales ne 
pourroient être, comme autrefols enlevés, dise 
persés, exilés. Ils voudroient être inviolables 
dans l'exercice de leurs fonctions ; ét lorqu’ils 
aufoient des difiérenñs à soutenir contre la con 
ronne , ils se ligueroïent bientot dans leur résis- 
tance, à l'exemple des anciens corps de mMapis- 
trature. N’étant point rapprochés des princi- 
paux agéns du gouvernement, l’opposition des 
gens de bien ne saufoit être vaincue par les éclair: 
cissemens qu'ils potrroiént en recevoir. Cellé 
des ambitieux ne sauroit l’être par les faveurs, 
à raison de leur nombre excessif. 

Les états provinciaux , plus à portée, par 
la pétitesse de leur ressort, d’appércevoif les 
moindres détails, s’empareroient bientôt de toute 
Padministration. Ils ne se bornéroient pas à Poc- 
tro1 des subsides, ils en réoleroient la percep- 
tion er retiendroient ou livreroient les produits 
suivant leurs volontés. Les unsraccepteroient des 


lois qui seroient refusées où modificés par 
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d’autres, et l’on verroit se compliquer encore 
notre législation déja si obscure. 

Les fonctions royales serojent bientôt ré- 
duites au soin de traiter avec une foule de corps 
indépendans. Les comi nrissaires du roi ne seroient 
que des négociateifs contrains d’abaisset la di- 
gnité du prince par des flattéries et des prières. 
Comme dans la constitution présente , il ny 
auroit aucun ensemble, aucun centre de pou- 
voir. Il ne manqueroi plus, pour compièter 
les vices de ce gouvernement, que de former 
ces états d'une reprosentation de zr01 S OTATES, 
pour semer, dans toutes les provincés, des 
troubles et des divisions, et nous ramener à [a 
plus afreuse anarchie. Peut-être même vou- 
droit-on que les trois ordrés delibeérassent sé- 
parément avec un droit négatif ; et qu'on juge 
alors de l’affreux labyrinthe où se trouveroit 
plongée l’autorité royale! 

Il seroit presqu "impossible de fixer , entre les 
diverses For nces, la répartition des. impôts 
directs? Elles sérotent toutes animées de la 
même résolution , Celle de payer le moins pos- 


sible. Elles répo Aro nt aux demandes du mo- 


LE 


narque par des peintures €xagérées de leur 


indisence, par des dissertations sur le rapport 


dé leur situation avec celle des autres parties 
du 
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du royaume. L'année seroir finie » avant qu’on 
eût pu déterminer les sommes nécessaires pour 
les besoins de l’année. 

Propo:eroit-on de réunir les suffraces des di- 
verses assemblées de provinces, de régler, d’après 
Ja majorité des voix de tous leurs membres , 
l'établissement des lois et des impôts? Cetre ex- 
pédient auroit presque tous les inconvéniens 
que nous venons de remarquer, d’autres qui lui 
seroient particuliers, On y retrouve le grand 
nombre de personnes, dont il seroit nécessaire 
de ménager les passions : la ré.istance combinée 
de plusieurs corps, dont chacun auroit à sa dis- 
position, toutes les forces d’une province; la faci- 
lité qu'ilsauroientde s'emparer de tous les genres 
de pouvoir; la même impo:sibilité de fixer la quo- 
cité des contributions foncières et personnelles 
dans chaque province ;: mais il ftudroit plus de 
temps encore dans la dernière supposition pour 
faire délibérer les assemblées provinciales, L’inté- 
rèt que plusieurs d’entr’elles pourroient avoir au 
succés, ou au refus d’une proposition produi- 
roit nécessairement des intrioues , des cor- 
respondances pour se procurer la maiorité des 
suffrages, Il arriveroit même le plus souvent, 
qu'aucune décision ne pourroit avoir lieu, par 
la différence des conditions on des modifca- 
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tions demandéés. Si pour prévenir les difficul- 
tés, on-établissoit que les propositions séroient 
faites par le roi seul, ét qué les voix ne seroiént 
recueillies que pour admettre ou rejeter, à 
combien de refus il faudroit s'atténdre! Il seroit 
impossible au ministère placé à de grandes dis- 
tances des assemblées provinciales, souvent 
obligé d'agir avant d’avoir eu le temps de sondet 
les opinions, 1l lui seroit impossible de calculer 
d'avance, dans'ses projets, les dispositions qui 
pourroient convénir à la plupart de leurs mém- 
bres. Ceux-ci prononceroient ‘la rejection pour 
un seul article qui ne leur conviéndroit pas. Il 
faudroit donc laisser périr le-royaume, dans 
ces momens de crise où la célériré d’une réso- 
lution peut seule éviter un bouleversement ge- 
néral. Il faudroit livrer la France à la mérci 
des ennemis, dans une guérre désastreuse, où 
cans des subsides extraordinaires, promptement 
accordés , il me resteroit. aucun moyen de dé- 
fense, 

Ta haine contre la révolution ne devroit 
pas nous faire dédaigner le peu d'avantages 
qu'elle nous offre parmi tantde maux+ Je re- 
garde comme un bien la possibilité de’sou- 
mettre toute la France à-un régime uniforme, 


et d'abolir les priviléges des provinces, 
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Ces priviléges , autrefois foibles barrières: 


contre l'autorité. absolue seraient injustes et 
dangereux dans une monafchié”mixte. Ils dé- 
sunissent les provinces, leur fontioublier l’in- 
térét général du royaume, mettent un obstacle 
invincible aux bienfaits d’une’ save administra- 
ion, Qui. ne peut plus agir d'après des prin- 
cipes constans.. Les habitans des pays qui pos- 
sédoient ces privilèges ne les regretteroient-pas, 
s'ils avoient., avec les autres Fraï niÇais , Uh sort 
plus Lee que celui dont Îeurs chartres leur 
promettoient la jouissance. 

S1 l’on donnoir à des assemblées provinciales 
l'autorité que devroient avoir les états-vénéraux, 
on ne manqueroit pas de ranimer les privilèges 
dés provinces; mais le roi n’auroit pas ; pour 
les enfreindre ow pour les éluder , tous. les 
moyens qu'il avoit atitrefois. Elles ne tarde- 
roient A à demander l'exécution entière de 
leurs chartres ou des traités de réunion, Plusieurs 
de ces re sont entièrement incompati- 
bles avec la puissance dont la couronne doit 


jouir, pour le maïntien de l’ordre public. Ceux 


que je connois le mieux sont celix de Dauphiné. 


Jé neveux pas mémeccrire tout ce qu'il séroit 
possible aux Dauphinois de prétendre , en vertu 
Q°72 
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des réserves faites par les seigneurs , connus 
sous le nom de Dauphins de Viennoïs. 


Je concois que des royalistes s’empressent 
de parler des privilèges de leurs provinces , 
dans leur lutte contre les usurpateurs du pou- 
voir souverain ; mais ils connoîtroient bien 
mal la œause qu’ils défendent , s'ils vouloient 
les conserver après le rétablissement d’une mo- 
narchie tempérée. J'avoue que je ne puis me 
défendre d’un sentiment de terreur pour l’ave- 
nir , lorsque je vois des mécontens répéter que 
leurs provinces sont des états séparés, qualifier 
le roi de duc de: Bourgogne , de Bretagne, 
comte de Provence , dauphin de Viennois. Le 
monarque étoit autrefois assez puissant pour 
braver les conséquences de ces expressions ; mais 
aujourd'hui il lui seroit plus difhcile de s’y sous- 
traire. On aurait un dessein bien funeste si l'on 
vouloit fouiller dans les décombres de la ftoda- 
lité, pour restreindre les droits de la couronne à 
ceux de ces anciens seigneurs. 

Un autre inconvénient du transport des fonc— 
tions des états-généraux à des états de provinces, 
c'est que le peu de puissance qui resteroït au mo- 
narque seroit arbitraire, ainsi que l'autorité de ces 
assemblées. Il seroit impossible de rendre les 
ministres responsables , et de connoïître exac- 





tement l'administration des finances. Comment 
en effet mettre sous les yeux de chique assem- 
blée les preuves de [a recette et des dépenses 2 
Formeroit-on pour cet objet une commission 
des différens érats ? Qu’äuroit-on obrenu par cet 
arrangement ? Des états-généraux du royaume 
ajoutés à des états de provinces et protégeant 
toutes les prétentions , tous les abus que ces 
derniers voudroient se permettre, 

Le défaut de responsabilité-des ministres et 
l'incertitude sur la situation des finances , en 
détruisant la confiance publique dans le pou- 
vérnement du roi , augmenteroient encore sa 
foiblesse | mettroit obstacle À l'établissement 
des impôts , et serviroit de prétexte à l’ambi- 
tion des états. La liberté des citoyens , ainsi 
placée entre les diverses antorités arbitraires des 
rinistres et des assemblées de provinces , serojt 
aussi chimérique que celle dont il est parlé dans 
toutes les pages de la prétendue-constirution. 

Bien loin de vouloir faire concourir des érats 
de province à la législation da royaume , ceux 
qui désirent une monarchie empérée devrojent 
demander que toutes les parties de l’administra- 
tion fussent remises dans les mains des agens 
du roi. Les états-généraux et la responsabilité 
des ministres seroienr suffisans pour limiter la 
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puissance du tiône, Des assemblCes provinciales 
multiplieroient les obstacles à lexécurion des 
lois. Il faudroir se borner à farre répartir les taxes 
dans certains arrondissémens ; ‘par dés proprié- 
taires ‘qui recevroient une commission du roi, 
comme on l'observe dans les îles britanniques, 
qui seroient changés tous les trois ans ; et qui 
ne pourrotenr refuser cette charge , à moins 
qu'ils ne servissent actüeliement dans les rribu= 
naux où dars-l'armiées La répartition seroît 
ensuite subdivisée , dans chaqgué communatité , 
par des municipaux, que choïsiroient les pro: 
briétairés de Iä-commune,, et qui n'auroiént 
d'autre pouvoir que de résir les biéns communs, 
desdéfendre l'inrérèr général des habirans”,"r 
de concourit aux réglemens de police ,-pour Îà 
propreté, lasalubrité er la sûreté, Srloncroyoie 
ne pouvoir éviter des assemblées provinciales! 
en mèmé remps qu'on érabliroitides érats-génié- 
rañx , elles ne devroiènt pas être composées 
de plus de‘qiarante propriétaires, sans distinction. 
d'ordres:"Léotempst dé ÎEurs : séances devroic 
être déterminé." Le roi pourroit les dissoudre, 
et les feroit surveiller pat um commissaire, dort 


l'opposition saspendroit ; jusqu'à la décision 


du monarque, ‘tout: acte même de: Îa plus 


simple administration. Leur compétence’ seroit 
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sévérement botnéeà la répartition de subsides, 
à l'inspection. des travaux et des érablissemens 


| publics (r). 





(1) On ne doit point me reprocher d'avoir présenté, 
pour les états de Dauphiné, un plan très-opposé à ces 
principes: Au moment oce plan fur arrêté, on espé= 
roit Îles états-généraux ; maïs il eût été impradent de ne 
pas révoquer en doure leur exisrence future, et de ne 
| pas prendre les précautions nécessaires pour assurer du 
| moins, la liberté de la province. On ne cessa point de s’in- 

téresser à celle du royaume, Onreconnut aux érats gé- 
pnéraux seuls le droit d'accorder les: subsides. J'érois 
persuadé que Si la France entière avoir une sage consti 
tution, Celle que vengit d'obtenir la province, devoit 
être anfantié ; qu'elle devoit se conformer au régime gé- 
néral, et faire l'échange de ses priviléges si souvent mc- 
| prisés ; pour prendre part à Ja liberté commune. Je ne 
+ pérdis aucune occasion de prouver les inconvéniens des 
priviléges des provinces; mais j’eus soin de proposer une 
réserve bien essentielle qui fut insérée dans le mandar 
remis aux députés représentans le Dauphiné aux états- 
| | généraux. Elle portoir. qu’il conserveroïit ses priviléges, 
| dans Je cas où les États-pénéraux ne produiroïient pas les 
chers salutaires ‘qu'on avoit lieu d'en espérer. Le cas 
| prévu est malheureusement arrivé, et personne ne pour- 
roit Contester aux dauphinois, le droit de réclamer au- 
jourd'hurleurs états, et de s’en faire un rempart contre l’a 
narchieoule despotisme d’un seul, Maïs si l'on obtenoit , 
pour là France entière, une monarchie tempérée, 51 
Q 4 
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Puisqu'on ne peut se servir des assemblées 


provinciales pour constituer un gouvernement 
libre, si l'on s'obsrinoit à çe passer d'érats-gé- 


néraux , ec qu'on füt convaincu de la possibilité 


dé faire oublier au peuple français la liberté po- 
fuique, fl ne faudroir plus se proposer d'autre 
but dans les assemblées provinciales , que celui 
d'éclairer lPadministration, Il vaudroit mieux 
qu'elles fussent des limites insuffisanres , que 
d'être dés causes d’anarchie. On ajouteroit alors 
aux attributions dont je viens de parler, le pou- 
voir de présenter des remontrances au sujet des 
nouveaux édirs, en assujétissant , dans cé cas , 
leurs délibérarions à la révision d’un bureau 
forme par des hommes que la nature de leurs 
dignités intéresseroit tout-1—-la-fois à l'autorité 
du roi et au bien dé la province. 

l'on obrenoit des états-généraux , dont l’organisation püt 
garantir la liberté du peuple et la puissance du trône, il 
seroit aussi contraire à leurs intérêts, qu'il seroit peu 


généreux de ne pas suivre le sort des autres provinces: 
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CHATS PT TRE XX LV: 


Comment devroient être orvanises Les états- 


géneraux de France ? 


AÂArris quatre ans de l'anarchie la plus cruelle, 
nous voilà donc ramenés à la grande question 
qui divisoit Les esprits dans les premiers jours de 
la révolution. Tant que ce problème ne sera pas 
résolu d’après les vrais principes , il faut renon- 
cer à voir la France heureuse, 

Quel doit être l’objet d’une assemblée de re- 
présentans du peuple ? C’est de faire prévaloir, 
aurant qu'il est possible ; l'intérêt général dans 
la législation, et d'empêcher que les propriétés 
ne soient taxées au - delà des besoïns réels de 
l'érar. 

Toute influence populaire peut avoir les consé- 
quences les plus terribles, si elle n’est pas environ- 
née de fortes barrières. C’est pourquoi la porrion 
démocratique des gouvernemens mixtes doir être 
restreinte à ce qui est absolament indispensable, 
C'est dans le mélange plus on moins parfait de 
linduence populaire, de l'aristocratie des con- 


A 


seils , et du pouvoir des magistrats chargés de 
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l'exécution, que consisre tout le secret de [a 
liberté politique. Nos prétendus philosophes fran- 
cais, en voulant prouver la fausseté de cetté 
doctrine, n'ont fait que mettre en évidence, 
aux dépens de leur malheureuse patrie, l'excès 


de leur ignorance et de leur insensibiliré. 


Sous tous les points de vue possibles, la France 
est un des pays qui peût supporter le moins de 
démocratie. Le pouvoir de l'assemblée des re- 
présentans du peñple est une véritable démo- 
cratié , puisqu'elle jouit ‘au nom du peuple, 
d'une partie de l'autorité, et qu'elle a le plus 
grand crédit auprès: de là multitude. Elle doit 
done livrer-l'état aux convulsions de l’anarchie , 
sien Jui Haissant les moyens de défendre 1a 
liberté publique yon ne’ cherche pas à prévenir 
l'abus derses forces. 

Mais comment s'assurer de la sagesse de l’as- 
semblée des représentans du peuple ? Le droir de 
les élire doit Étre exclusivement réservé aux ci- 
toyens qui payent à l'état des contributions suf- 
fisantes pour donner lieu de croire qu'ils sont à 
l'abride la corruption , et qu'ils ont la possibilite, 
de discerner le mérire, 

_ On doit fixer plusieurs conditions pour diri- 
ger les suffrages des électeurs, La plus essentielle 
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pour être éligible, doit étre la possession de 
propriétés foncières assez considérables pour affor- 
blir les sentirnens d'ambition er de cupidité. Une 
propriété en fonds de terre devroit roujours être 
Ja véritable base du droit de cité. Celui quirient a 
l'état, rout-à-la-fois par ses biens et par l'affec- 
tion qu'il porte ‘ad ‘pays de sa naissance , est 
bien plus” citoyen que l'homme qui peut chaque 
jour transporter ailleurs ‘son industrie ec son 
argent. 

Ce-n'estpas favoriser la dermère classe du 
peuple, que de lui confier des droits politiques. 
On né saufoit lui faire un plus funeste présent, 
parce ‘qu'ils là détournent de ses travaux, et 
qu'ils prodfiiséht des troubles dont elle finir.par 
devenir la victime: ce qui importe à <on bon- 
heur n’est pas dé jouir de tels droits, c'est qu’ils 
soient remis en des mains plus dignes d'en faire 
usage. 

N’est-il pas évidentque plus les hommes éclai- 


rés et ceux qui possédent une certaine aisance, 


influeront sur les élections, plus on aura lieu 
de compter sut un bon choix de représentans ? 
N'est-il pas évident encore que plus sera nom- 
breux le concours des propriétaires pour l'eligi- 
bilité, plus il sera facile d'augmenter laquouté 








de revenus dont ils auront besoin pour être 
élus ? | 
Quand les nobles et les ecclésiastiques n’auront 
point de représentation particulière, quand la no- 
blesse ne sera qu'une distinction honorable sans pri- 
vilése onéreux au peuple, les électeurs pourront- 
ils avoir quelque répugnance à les honorer de 
leurs suffrages ? N’auront-ils pas bientôt seuti 
qu'un gentilhomme , vivant du revenu de ses 
terres, est plus propre à défendre leurs intérêts 
qu'un praticien ennemi par état de leur repos ,ou 
qu'un homme occupé de toute autre profession lu- 
crative ? Sera-t-il bien difhicile de leur faire voir 
qu'en général celui dont les occupations ont pour 
objet d'augmenter sa fortune , s’il abandonne ses 
ayaux ordinaires pour représenter le peuple, 
est naturellement disposé à reprendre, dans son 
nouveau poste, le soin qui l’animoit auparavant? 
D'ailleurs, en exigeant qu’un dépatéeût un revenu 
de quelqu'importance, et sur-rout. en ne lui 
donnant aucun salaire, 1 y auroir moins de con- 
currens pour les noininations, Les nobles , comme 
Brands propriétaires, seroient nécessairement élus 
en grand nombre : ils tâcheroient de métirer 
l'estime publique ; ils se jetteroient dans cette 
carrière avec d'autant plus. d'empressement, que 
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dans un étar où la représentation du peuple est 




























admise , elle devient la voie la plus sûre pour par- 

venir aux emplois honorables. Ils obtriendroient 

d'autant plus de succès , qu'ils ont plus de loisir 

pour se livrer à l'étude , er que si plusieurs d’en- 

treux ont dédaigné l'instruction jusqu'à ce jour, 

c'est qu'elle leur étoit inutile. 
Mais ces précautions sont encore insuffisantes ; 48 

quoiqu'elles donnent lieu d'espérer un bon 1] 

choix de députés , il n’est pas moins nécessaire 

de trouver un remède à leurs passions , à leurs | 

erreurs, de soumettre leurs délibérations à 12 

révision d'une autre chambre, de dispenser le 

roi par ce moyen de faire un fréquent usage de 

son droir négatif, er de lutter directement contre 

les représentans du peuple, ‘ 
Si la chambre qui doit contrebalancer celle des 

représentans , étoit trop subordonnée au roi , elle 

ne jouiroit point de la confiance publique. Elle 

seroit avec raison comptée dans le nombre des 

agens de la couronne. Alors il n’y auroit que 

deux pouvoirs dans l’état, celui du roi et celui 

des représentans. Ils se combattroient sans relâche 

jusqu'à ce que l'un ou l’autre für détruit, Iles 

donc indispensable de placer entre ces deux 

, Pouvoirs un troisième pouvoir ; un Corps ARIS- 
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rocrATIQUE (1), c’est-à-dire ; indépendant, 
quant à ses fonctions , du roi.et du peuple. 
Les membres de ce corps doivent donc être 
dans une position différente de celle des repré- 


sentans du peuple ; pour n'ètte pas sujets aux, 


mèmes passions. Ils ne seront pas nommés par 
le peuple ; car ils doivent garantir le trône contre 
l'esprit populaire et offrir au peuple Jut-même 
un refuge contre les erreurs de ses deputés. 


On peut juger par-là combien sont vicieux 
tous cés projets de deux chambres , où l'on fait 
entrer des membres élus directement ou indirec- 
tement par le peuple ; avec quelque différence 
dans les conditions d’élivibilité. On ne ténd 


(x) Aristocratie signifie pouvoir des grands, des pre= 
miers, des meilleurs. On se sert de ce mor pour désigner 
le pouvoir des citoyens distingués par leurs richesses ou 
leurs naissances. On voit qu'on peut le-prendre en bonne 
où en mauvaise part, suivant les circonstances. Il n°y 
eur jamais de gouvernement libre sur la terre, sans une 
portion d’aristocratie. 

Tous ceux qui conneïssent l'histoire, savent que dans 
les érats les plus démocratiques , lorsqne l'inflüence po- 
pulaire avoit cessé d'être contenue par un mêlange d’aris- 
cocratie, la liberré’éroir perdue, et les citoyens con 


duits par Panarchie au despotisme d'un seul. 
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par ce moyen qu'à fortifier la partie démocra= 
rique du gouvernement, à composer deux bus 
reaux d'une même assemblée: 

Le corps dont on vient de parler ne doit pas 
avoir cependant des intérêts contraires aux droits 
du roi où à ceux des citoyens; ses membres 
doivént même être intéressés aux prérogatives 
de l’un, a la liberté des autres. S'il en étoir au- 
trement., ce troisième pouvoir ne maintiendroie 
plus l'équilibre ; 1l ne seroit qu'une partie de 
plus , dans un combat entre des rivaux. 

Il faudroit que ce corps ne représenrâc aucune 
classe de citoyens pour obtenir la confiance de 
tous; er que la dignité de ses:membres émanât 
de la couronne ; afin qu'il püt contrébalancer la 
chambre des représentans du peuple, il devroir 
avoir ,en éclar, en dignité, en fonctions, une 
compensation des avantages qui leur appartiennent; 
il seroit la première chambre, la chambre-haute, 
Le rot n'élèveroit à cette magistrature que des 
personnes jouissant de grandes propriétés : souvent 
des hommes d'une même famille siégeroient à la 
fois dans les deux chambres, préviendroienr en- 
tr'elles une trop grande rivalité et sur-tout ôte- 
roient tout prétexte d’humiliation pour l'amour 
propre des représentans du peuple. 


Ces magistrats serolent Inamovibles ; afin qu'ils 
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pussent se livrer avec plus de fermeté à l'exercice 
de leurs importantes fonctions, qu’ils pussent 
conserver des maximes de gouvernement opposées 
aux innovations trop fréquentes , er que leur al- 
lance avec le trône eût une base solide. 

Le bur de tout gouvernement étant de détruire 
Pempire de la force pour y suppléer celui de: 
lois, er de retenir la mulritude pour son propre 
bonheur dans les liens de l’obéissance , au lieu 
d’abaisser les faisceaux devant le peuple, comme 
V’alersus Publicola , il faut l'accoutumer sur- 
tout dansune monarchie, à ne pas confondre la 
force avec l'autorité, Ses représentans, pour le 
guider par leurs exemples, devroient des cgards 
et du respect à la première chambre ; ils accu- 
seroïent devant elle les ministres prévaricateurs, 
et n'en aurolent pas moins eux-m°mes l’un des 
plus beaux rôles que puisse désirer un citoyen 
vertueux. 

Nous avons déjà prouvé que dans l'organisa- 
tion des états-généraux , il falloit avoir sur-touc 


pour objet principal de donner au roi une grande 


influence, afin qu'il püt diriger leurs délibérations 
toutes les fois qu'il voudroic faire le bien, ét ne 
réncontrer une opposition insurmontable que 
lorsqu'il entréprendroit de les faire servir à la 
destruction de la hiberré. Quelque fur $on crédit, 

auprès 
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auprès dés deux chambres , 1l neseroit jamaisen 
son pouvoir d'offrir , à la majorité des membres 
de l'une er de l'autre d'assez prands avantages 
pour les engager à sacriñer les droits de leurs 
concitoyens er ceux de leurs propres familles, 


Cette influence ne sauroit donc être dangéreuse 
" Len} 


et elle est indispensable non-seulement pour ga- 
rantit son autorité, mails encore parce qu'aucun 
membre des. étars-généraux ne peut être aussi 
intéressé que lai au bonheur du peuple. Une 
composition de-deux chambres, dirigée d’après 
les principes que nous venons d'exposer ; pour— 
roit seule lui procurer une assez grande influence 
en lui permettant de compter sur le zèle de la 
chambre des magistrats, et de rourner tons ses 
efforts vers celle des représentans du peuple, 
qu'il importe le plus de contenir, parce qu'elle 
est la plus puissante, et qu'elle a plus de moyens 
pour abuser de son pouvoir. 

Cromwell en détruisant le gouvetnement mo- 
natchique, avoit appris, par sa propre expé- 
tience, quel en étoit le plus solide appui. Quand 
il voulut renverser le trône, il précha la souve- 
raineté du peuple , soutint que l'exercice du 
suprème pouvoir appartenoir exclusivement à la 
chambre des communes , et fit supprimer la 
chambre des seigneurs. Quand il voulut rétablir 
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en sa faveur la royauté, sans oser*prendre letitre 
de roi, il eut soin de recréer une chambre des 
pairs, et forca les représentans du peuple à se 
rendre à la barre de la chambre-haure (1). Les 
députés des communes ne purent voir sans dou- 
leur qu'on diminuâit leur Puissance et qu’on 
blessât, jusqu'à ce point, leurs principes d'égalité: 
ils se plaignirent de la création des pairs, comme 
d'un attentat à lents droits. Ils consentoient à 
l'existence d’une autre chambre; mais ils deman- 
doient qu'elle leur für inférieure et subordonnée. 
Ce sont des Lords que la composent, leur répondit 
le protecteur ivrité, «et ils seront des Lords. 

Les princes du sang royal devroientavoir entrée 
de plein droit dans la première chambre de nos 
états-généraux ; ainsi qu’un certain nombre de 
prélats ; en vertu d’une Prérogative attribuée à 
leurs sièges. Mais le meïlleur moyen pour rendre 
ce corps indépendant du monarque etdu peuple, 
sans quil füt moins intéressé à Ja Conservation 
du trône et de la liberté publique seroir que fa 
dignité des autres membres fü héréditaire en 
faveur des aînés de leurs enfans: 

Cette organisation d’états-généraux seroit 
également avantageuse à trous les citoyens, 


(1) Histoite de la rébellion, par Clarendon, liv. 1. 
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Toutes les familles nobles jouiroient de leurs 
titres honorifiques , que le roi continueroit de 
décerner à son gré. La considération pour une 
naissance illustre re s'affoibliroic point. Les 
gentilshommes se réuniroient aux autres pro- 
priétaires pour perfectionner la représentation 
du peuple. Les plébéiens se-rapprocheroient de 
Hi noblesse ; plus que jamais encouragée à leur 
&ônner des exemples d'honneur. Ils s'élèveroient 
vsrs elle, au lieu de la faire descendre jusqu'à 
eux. Nul obstaclé pour le mérite , nal sujet de 
haïne entre les nobles et ceux qui ne le seroient 
pas ; mais seulement atile et louable émulation. 
Cointment seroit-on jaloux d'une décoration hono- 
rable sans douté, mais jamais nécessaire , qui 


se confondtoir dans. l'exercice des droits de : 


citoyen , et sans laquelle il seroit possible de 
parvenir à tous les emplois ? 

Un très-grand nombre de mécontens ne cessent 
de répéter qu'une chambre de représentans des fa- 
milles nobles, produiroit tous les avantages d’une 
chambre de magistrats. Je puis m'en rapporter 
gui ce sujèt à Ce que jai dit des inconvéniens 
d’une représentation en deux ou trois ordres, 
On a vu qu'une chambre de dépurés nobles 
augmente la fougue démocratique , en excluant 
de la représentation du peuple les plus riches 
R 2 
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propriétaires ,; et nous met dans l'impossibilité 
d'avoir une bonne chambre des communss. On 
a vu qu'elle ne pourroit pas exercer les foncrions 
nécessaires au maintien de la liberté, Les repré- 
sentans-d'un peuple libre consentent à parôîrre 
dans l'attitude du respect devant des magistrats 
assis dans le salle: du-trône ; mais jamais on 
n'engagera les députés de nos communes 4 te= 
connoître une aussi grande supériorité dans ceux 
d'une autre. classe de citoyens; et cependant si 
les: accusations portées par les communes ne 
sont pas soumises 2 unetchambre haute, il faur 
renoncer à la responsabilité des ministres , ou 
perpétuer la tyrannie du tribunal d'inquisition 
établi -par l'assemblee nationale. 

Ona vu que le monarque ne pourroit Se con- 
cilier un-def ordrès sans être en guerre avec 
l'autre , et que si la bonne harmonie subsistoit 
entreux., 11 resteroit sans défense contre leurs 
usurpationss On dira que le souvenir des maux 
que vient-.d'éprouver-la noblesse resserreroir plus 
que jamais les liens qui doivent, l’attacher au 
trône ; on auroit raison de l’espérer pour quelques 
temps; on auroir tort d y compter pour toujours. 
Lés corps ; ét sur-rout les assemblées popu- 
laires ( et comme l’a-remarqué le cardinal.de 


Retz, toute grande assemblée ést peuple) ; ont 
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bientôt oublié les fecons du passé; ‘pour.céder 





























| aux passions du momenr. : S'il éstevrat que la 


| L 
| révolution cfricoiw, à une chambre de députés 
desmobles , une expérience utile pour lavenir, À 
! qu'est-ce que ce foible avantage :en compa- | 
raison. des nouveanx inconvéniens ajoutés, par Ù 
cette révolurien même, À une représentation 
divisée par ordres? Je veux parler de lexalration 4 
des prétentions respectives ; du ressénriment , 
de Petfer éprouvé des diférens noms de partis, fl 
arisiocrate ; demosr£te:, noblesse, stièrs-crat, £ 
| Quelle extrème imprudence de conserver deux 
partis opposées dans la représentation des itoyens, 1 
dont Pun pourroir rallier ; avecle mot Zers-état, 
Ë ous les soldars de l'armée! | 
On ne m'accusera point de partialité pour 1 
avoir dit qu'un des plus grands 1nconveniens À 
e l'existence d'un corps poltiqüe de cent 
| mille individus nobles , est de nécessiter celle ( 
| d’ufñautre corps politique plus dangereux encore, # 
| formé par les plébéiens ou la masse presqu'en- | 
| uière du peuple, à j 
| Bien loin que la révolution présente ait pu A 
me reconcilier avec la représentation pat ordres, Ne. 
| je ne vois dans toutes les injustices qui ont ére ni 
| commises, qu'une suite de cette funeste division, de, 


Si malheureusement on entreprenoit de la conser- 
K 2 
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ver ,; malgré les forces du #ers-etat , la victoire 
passeroit peut-être une fois dans le parti con- 
traire, mais jamais la paix ne pourroit être établie. 

J'ai prouvé que le roi , en convoquant les états- 
généraux de 1789, auroit pu légitimement ordon- 
ner une représentation de tous les citoyens, 
augmenter le nombre des pairs de France , pour 
les placer dans une chambre-haute. Il le pour- 
roit bien plus légitimement que jamais , aujour- 
d’hui que le salut public lui en imposercit le 
devoir , s’il avoit assez de puissance pour faire 
respecter ses décisions (x). 





(1) L'organisation du parlement d'Angleterre m'a tou- 
jours paru le meilleur modèle qu’il fur possible de suivre 
pour une représentation du peuple français. Voulanr 
cependant transiger avec les divers intérêrs ec les divers 
préjuyés , je proposai dans mes observations sur les 
états-généraux, au commencement de 1789, de réunir, 
pour former une chambre - haute , les pairs de France, 
un nombre d'anciens évêques, de conseillers d'état, 
d'officiers de la couronne; et un nombre de personnes 
nobles élus par les citoyens de tous les ordres. Sur la 
fin du mois d'aoûr suivant, épouvanté de Ja foule d’ad- 
Versaires qu'avoit une chambre-haute composée de ma- 
gistrats héréditaires ou à vie, voyant même se former 
beaucoup d'inrrigues pour établir une seule chambre, je 
proposai, dans un écrit intitulé : Considérations sur les 
gouvernemens ; un sénat dont les membres séroient élus 
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Mais si trop d'obstacles s'opposoient à l’ins- 
titution d’une magistrature héréditaire , on de- 





pour six ans parmi de riches propriétaires. Cette com- 
position étoir extrêmement vicieuse. Je le fis par déses- 
poir, dans l'unique dessein d'engager les personnes que 
blessoic l'éclat d'une magistrature inamovible , à lire une 
démonstration de la nécessiré de deux chambres; mais 
j'eus soin d'avouer qu'un pareil sénat seroit insuffisant, 
Je soutins que l'institution la plus parfaite en ce genre, 
étoit la pairie héréditaire, et j'invitai M, Bergasse à ne 
rien négliger pour faire triompher une vérité si digne 
de son zele, M. de Lally-Tollendal , par un désir de conci- 
lation, proposa lui-même des Sénateurs à vie. 


Depuis cette époque, pour satisfaire les prétentions di- 
verses, je me suis arrèré pendant quelques temps, à un au- 
tre plan , celui de placer dans la première chambre , des 
pairs, des prélats, des conseïllers d'état ,; en tel nombre 
quela moitié des membres futinamovible , añinde faciliter 
au roi lesmoyens d'obtenir, dans cette chambre ,la majorité 
des suffrages, de former ensuite l’autre moitié de chefs des 
maisons nobles, ayant dix mille livres de rentes en pro- 
priétés foncières, élus par les personnes ayant les mêmes 
qualités. Ce plan auroit eu l'avantage d'être moins éloi- 
ané des opinions de la noblesse, Les membres élus n'au- 
roient pas Été précisément une représentation des nobles, 
puisque les gentilshommes des branches caderres , et tous 
ceux qui n’auroient pas eu en terres un revenu de dix 


Æ 


mille livres, n’aurotent été éligibles que pour la repré- 


# 


sentation du peuple; mais il restoit d’autres inconvé- 
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vroit établir une magistrature à vie, Elle inspi- 
reroit moins de confiance , on seroit plus disposé 
à regarder ses membres comme des prorégés de 
la cour. Leur opposition seroit moins respectée, 
Ils seroient moins attachés aux droits de leur 
chambre ; et plus portés à es sacrifier ; soie 
pour plaire aux ministres, soit pour céder. aux 
cris de la multitude. Il existe cependant des 
moyens de donnet au roi une assez grande in 
fluence sur leur nomination , sans les mettre 
sous sa dépendance. Onny admettroit que de 
grands propriétaires , ayant rempli sprécédem- 
ment des fonctions importantes ; données, par 
le monarque; et la chambre , pour chaque place 
vacante , présenteroit elle-même au souverain 
plusieurs sujets ayant les- qualités nécessaires 
pour être nommées. Ces idées appartiennent à 
un hommé d'état qui, dans ses différens emplois 
et dans le conseil du prince , avant la révolution, 


a toujours -défendu les-droits des citoyens ; :qui 


. 


niens, La. chambre auroït pu être livrée à des rivalités 
entre les membres perpéruels et.les membres amovibles. 

D'ailleurs , il seroit très-dangereux de donner à une 
partie de Ja chambre-haute, des intérêts étrangers à 
faire valoir, en la laïssant élire par une classe de ci- 


Foyens: 
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a toujours servi les intérêts du peuple , mais 
qui ne s'est jamais ‘avili jusqu'à le fatter , et 
dont rous les partis respectent les talens er Îles 
vértus. 

Une magistrature à vie , malgré ses imper- 
fections , seroic mille fois préférable à une 
chambre de représentans des familles nobles , 
ou plutôt tout gouvernement est préiérable à 
die représentation en plusieurs ordres , méme 
le despotisme d’un seul. 

Les défenseurs du système de la représenta- 
tion divisée par oftdres se plaignent de ce que, 
dans un pareil système , aucune fonction poli- 
tique n'est attribuée à la qualité de noble ou 
sentilhomme ; mais 1l est prouvé que jamais 
éetre qualité n’a donné en France de fonction 
poluique. Quels seroient donc alors les avan- 
tapes. d'une naissance distinguée ? Ce qu'ils 
étoient autrefois ; à l'exception de quelques 
abus dont-tout le royaume a jugé l'abolition 
nécessaire ;-ce qu'ils étoient chez les Romains, 
après l'admission des plébéiens au consulat ; ce 
qu'ils sont en Angleterre et en Irlande , - où 
des hommes de la plus illustre origine jouissent 
d’une grande considération, sans êrre élevés à: la 
pairie ; souvent même refusent de l’acceprer , 


et croyent que-rieh nest au-dessus de l'honneur 
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de joindre au zèle pour les droits du peuple ; 
dans la chambre des communes , l’influence d’un 
nom respecté. 

Mais , dira-t-on , des pairs héréditaires se- 
roient les supérieurs des autres gentilshommes. 
Les pairs de France ne l'éroient-ils pas précédem- 
ment comme magistrats ? La pairie a été don- 
née par le roi à des maisons très—illustres, 
quelquefois aussi à des maisons moins distin- 
guées. Les envieux se vengeoient de leur élé- 
vation par de misérables calculs sur le plus ou 
moins d'ancienneté de leurs généalogies ; mais 
tous Îles pairs n'en avoient pas moins une dignité 
qu'ils partageoient avec Îles princes du sang 
royal. L’illustration de la naissance , quoiqu’elle 
dérive le plus souvent des fonctions exercées 
par les ayeux , est absolument indépendante du 
degré de pouvoir dont on se trouve revêru. 

51 l'on instituoit une magistrature à vie, les 
nobles auroient encore moins -de. prétexte. pour 
se plaindre ; puisque la dignité des magistrats 
de la première chambre ne seroit que person- 
nelle, et n'auroit pas |; avec les prérogatives 
des nobles , plus de relations que n’en avoit 
autrefois l'emploi de conseiller d’état. 

Beaucoup de gentilshommes français se livrent 
a une étrange erreur, Ils confondent sans cesse 
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l'illustration de la naissance avec la diznité des 
fonctions. Il est facile cependant de les séparer. 
Mème avant la révolution , un noble sans em- 
ploi n'avoit aucune préséance légale, Tous les 
magistrats , quelque für leur origine , étoient 
au-dessus de lui dans l’exercice de leurs charges. 
On a vu, dns la place éminente de chancelier , 
des hommes sortis de familles illustres , et 
d’autres qui ne devoient leur élévation qu'à 
leur mérite. Un gentilhomme auroic-1l pu, 
sous ce dernier prétexte, refuser ce qu'il devoit 
à leur rang ? 

Bien loin qu'une chambre de magistrats für 
nuisible aux intérêts des nobles, ils devroient 
voir qu'elle est l'anique moyen de leur procurer 
l'entrée de la chambre des représenrans du 
peuple, en même temps qu'ils auroïent le plus 
grand nombre des pieces dans Îa première, mais 
quand il seroit vrai qu'une représentation par- 
ticulière Jeur seroit plus avantageuse encore 
qu'une chambre de magistrats, le bien général 
ne devroit-il pas régler le choix entre ces deux 
systèmes? Pourquoi vouloir former un corps po- 
lirique ; lorsqu'ils n'en formoient pas sous l'an- 
cien gouvernement? Dans un temps où le salue 
de la patrie exigeroit tant de sacrifices , doit-on 
vouloir de nouveaux priviléges ? Ne serait-ce 
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1, 208: 

pas justifier routes les prétentions dés :plébciens? 

Les partisans de la représentation par ordres 
ont affecte de publier que le système des deux 
chambres prépareroit au.riers-etat la plus craelle 
oppression. Îl-seroit surprenant qu'on parvint à 
persuader au plus ignorant des citoyens des com- 
‘Dunes, qu'il pit se croire plus opprimé par une 
chambre de-deux ou trois cents magistrats, dont 


F 


les enfans er les frères partageroiene le sotr gé- 
néral , que par une chambre de députés occupés 
des prétentions de cerit mille nobles er du soin 
de leur procurer des exemptions et des privi- 
léges. Il sercit surprenant qu’il se crüt plus hu- 
mihé, s'il voyoit aux"nobles et aux plébéiens les 
mêmes intérêts , la même représentation , que 
si les premiers -formoient un corps entièrement 
séparé du peuple. | 

On ne peur croire que les vœux dela mul- 
titude se déclarent: jamais en faveurdes deux 
chambres; elle n'est pas en-ératedercomprendre 
certe doctrine, Les nouvelles maximes d'égalité 
condamnent aussi bien à ses yeux une chambre 
de pairs , nn sénat:à vie, qu'un ordre de fa 


milles nobles, Si Pexpérience Ta désabusoir: de 


- = sy + ÿ 
ces maximes , elle ne séroit guères plus éloignée: 


d'approuver une représentation particulière. des 


gentishommes, que de vouloir une chambre de 
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magistrats. On éprouveroit cépendant moiris de 
difhculrés , si lon entréprenoit dé composer ainsi 
les états-généraux, qu'en se proposant de main- 
tenir l'ancien gouvernement, ou'le despotisme, 
ou une représentation en ee OU trois ofdres. 
Si la multitude est disposée à voir d'un œil in- 
différent la question qui divise les partisans des 
deux chambres, er les partisans de la représen- 
tation des familles nobles, ceux qui avoient em- 
brassé de bonne-foi les systèmes démocratiques, 
Ja considèrent avec plus d'intérèt. Personne 
n'ignore que plusieurs des Joue qui s'étoient 
le plus distingués par leur zèle pour les nouvelles 
institutions, CONVAINCUS trop F7 des vices de 
ouvrage, Où prévoyant sa ruine prochaine, regret 
tent aujourd'hui d'avoir montré tant de mépris 
pour la constitution d'Angleterre. D'aill ss {l 
existe, dans les diverses parties du royaume, 
un grand nombre de citoyens qui ‘avent ae 
la haine des crimes et de l’anarchie à Pamour 
de la lil berté, Lo] 8 qui i soutiendroient, de tOUS leuts 
efforts, un gouvernement aussi conforme à leurs 
désirs. 

En supposant qu'il y eüt autant d'obstacles pour 
établir une représentation générale ct une cham- 
bre de magistrats, qu'à convoquer des députés 


de différens ordres, ne devroit-on pas préférer 





(:222:) 

On sair qu'en Angleterre le nombre, des repré. 
sentrans du peuple est très-inégalement réparti, 
que de simples bourgs qui contiennent peu d'ha= 
bitans ont, d’après l'usage, le droit de dépater, 
tandis que des cantons fort peuplés né participent 


# ; Es = s F C F et 
point aux élections. (erte 11 régularité paroir COr- 


taire à plusieurs principes inconrestables : mais. 


on ne pourroit la rectifier sans augmenter lés 
forces de la partie démocratique du gouverne- 
ment, sans s'exposér à rompre l'équilibre, jus- 
qu'à ce jour si bieh conserve depuis prés dun 
siècle, et si jatnais on consentoir à rendre la re- 
présentation plus égale, il seroic indispensable 
de forcifier les deuxautres branches. 

L'inégalité de la représentation produit sur- 
tout cer avantage , qu'uriegrande partie du peuple 
s’identifie beaucoup moins avec les députés des 
communes , que l'opinion générale est moins cor- 
rompue par Îles passions qui peuvent agiter fa 
chambre-basse. C'est pourquoi lona vu plusieurs 
exemples d’une opposition entreéles systèmes des 
représentans, et le vœu public manifesté par des 
adresses et des pétitions. 

Îl est impossible de ne pas établir en France 
une représentation du peuple également distribuée 
dans là proportion de l'étendue des arrondisse- 
mens et du nombre des habitans, On ne doir pas 
imiter 
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imirér un défaut, quand il existe des moyens 
d'en évirer les inconvéniens et d'en suppléer les 
bons effers : mais ce doit être un motif de plus 
pour ajouter au pouvoir de la couronne. 

Le roi d'Angleterre a le droit de proroger , 
d’ajourner, de dissoudre le parlement. Le roi de 
France doit avoir le mème droir pour les étars- 
généraux; s’il en étoit privé , il n’auroit aucune 
arme suffisante pour les contenir dans les bornes 
de leurs fonctions. 

Les députés de la chambre des communes d’An- 
gleterre ne sont renouvelés qu'après un intervalle 
de sept ans , à moins que dans cet intervalle le 
roi ne juge à propos d'ordonner une convocation 
nouvelle: Il est évident que plus les élections sont 
fréquentes ; plus on exalte l'esprit populaire, que 
les députés ont moins d'expérience, que le mi- 
nistère éprouve plus de difficultés pour obtenir 
la majorité des suffrages. Par les mêmes raisons, 
On doit laisser aux députés la faculté d'être 
réélus. 

Le degré d'autorité que devroit avoir lé roi de 
France , au-delà de celle du roi d'Angleterre, il 
le trouvetoit en grande partie dans la distribution 
des emplois civils et milivaires, qui, chez les 
Anolais, sont en proportion beaucoup moins nom- 
breux qu'ilsle seroient en France. 

Llome IT. 
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Je ne retracéfai point ici les divèrses préro= 
gatives qu'il seroit utile de laisser à la courônne, 
et routes les lois fondamentales qu'il! faudroit 
prononcer pour assurer lés droits du monarque; 
j'indiquerai seulement des moyens qui pourrolent 
y contribuer : l'un setoit dene pas rendre la 
responsabilité des ministres aussi arbitraire qu'elle 
l’est chez les Anglais, et de ne pas permettre 
qu'ils puissent être accusés , si cé nest pour un 
délit prévu par une loi antérieure; le second se- 
roit d'érablir que dans chaque chambre , après 
avoir pris les opinions sur nn sujet de délibéra- 
tion, lorsqu'on auroit réduit là question au point 
de savotr si le projet doit Être accepté où rejetés 
on recucilleroit les suffrages au scrutin, ce qui 


déconcerteroit les ficriéux et empêcheroit de 


céder à la crainte du blâme populaire où au désir 
des applaudissemens. 

Je ne dois point omettre une objection de ceux 
qui ne veulent pas jaissér au roi de France, une 
autorité égale à celle du roi d'Angleterre. Ils 
prétendent que l’armée nombreuse du premier 
lui donne déjà trop de facilité pour s élever au- 
dessus des lois ; qu'äinsi les Français Ont plus 
de motifs que les Anglais pour circonscrire la 
royauté dans les plus étroites limires. Je crois 


que pour maintenir la liberté d’un peuple, malgré 
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l'armée permanente la plus formidable, il suffire 
qu'il soit heureux, et qu’il aïme la constitution ; 
Il sufht même qu'il soic bien pénétré de cette 
maxime , qu'on ne peut lever des impôts sans le 
consentement de ses représentans. Il est d’ailleurs 
très-possible de trouver des moyens pour con 
server dans les troupes la discipline , la fidélité 
au r01 , et cépendant empêcher qu'on né se serve 
de leur appui pour renverser les lois de l'état; 

Quand jl faudroit regarder une armée perma- 
nente comme l’éeueil où la hiberré-de. la France 
doit échouer un jour, faudroit-ik, dans la crainte 
d'un malheur à venir, se condamner dès l'instant 
même un malheur plus cruel ? Faudroit-il réfuser 
au trône, l'autorité qu'exige le maintiende l’ordre, 
ct perpétuer l'anarchie pour éviter le despotisme 
du roi ? 











GERCA PETER SEEXTVEET: 


Ce que devroir faire le monarque aprés la des- 


triiction di nouveau gouvernement. 


D Ès l'instant où le roi se trouvercit investi de 
toute l'autorité, 1l devroit approuver solemnelle- 
ment les dispositions consignées dans la majorité 
des cahiers de 1789, à l'exception de celles qui 
affoibliroient trop son pouvoir, il n’auroit besoin 
d'aucune intervention pour leur donner le carac- 
rère de loïs, puisqu'elles seroient fondées sur 
les: vœux de ses sujets ; il promettroit de convo- 
quer des érats-généraux ; lorsque la tranquillité 
seroit rétablie; 1] remettroit provisoirement en 
fonctions les anciens officiers municipaux, ül 
enverroit dans toutes les provinces des commis- 
saires , pour composer des corps de milice où l’on 
n'admertroir que des citoyens connus dans chaque 
ville pour leur zèle en faveur du bon ordre, er 
jouissant de quelques propriétés , où fils de pros 
priétaires : ces corps seroitent mis sous le com- 
mandement d'officiers créés au nom du monar- 
que ; on ordonneroit la concinuation des subsides 
jusqu'aux changemens qui seroient déterminés 
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après la convocation des états=pénéraux 5: or di 


à munueroit cependant les Impôts directs, en sup 
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pléant à cette diminution par des raxes indi- 
rectes ; on formeroit, pour rendre la justice, des 
4 4 conseils supérieurs et.des bailliages royaux; leut 
| composition poutroit se faire sans retard, puis- 
qu'il seroit juste de donnér enrrée dans les trie | 
bunaux supérieurs ; aux ‘anciens membres !deé 4 
parlemens , conr.des-aides, chambre-des. comptes, F4 
et dans les tribunaux inférieurs à ceux des Prési = 4 
diaux et baïlliages. 


| Il seroit à craindre que le rerour des anciens 
corps de justice , sans aucun changement, ne 
0 ranumnat leurs prétentions et ne mit obstacle à 

un meilleur ordre Judiciaire pour l'avenir. On SA 
| pourroit, de concert avec les officiers employés, | . 
suspendre les remboursemens des anciens offices : # 
en On pourroit même concilier la vénalité des char- ë 
PA ges, jusqu'à leurs remboursemens successifs , 
avec le bon choix des juges pour les places qui 
déviendroïent ensuire vacantes. Je suis bien : 
| éloigné de croire que Îles nominations ne doi- 
Vent pas Constamment appartenir à la couronne : 
mais il est des précautions indispensables pour 
| que, dans les remplacemens qui suivroient la : É 
… Première composition , les choix ne pussent por- : 
Fér que Sur un certain nombre de personnes , 


S 3 
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dont les lumières , les vertus; les propriétés 


seroient garanties par un examen solemnel , au 
moyen duquel ils seroifent reconnus éligibles, 

Enfin le monarque régleroit, dans son conseil, 
la composition des états-généraux, qui pourroient 
ensuite lui demander les changemens qu'ils croi- 
roient convenables, On sent bien que je n'ai pas 
eu l'intention d'indiquer toutes les mesures que 
la prudence pousroit lui conseiller. 








LL 
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Obstacles à un gouvernement libre. 
LL.eûr été bien facilé au pari dominant dans 
l'asseinblée ; aprés le mois de juillet 1790, de 
fixer pour lavenir, de concert avec le roi, üne 
bonne organisation d'érars-généraux. L’inuuihiré 
des moyens employés par la cour pour faire pré- 


raloit, contre ses propres intérêts, le système 


de la représentarion par ordres, l'avotent dispo- 


séesadésirer le succès de celui des deux cham- 
bres Une partie de la noblesse-en reconnoïssoit 
les avantages, et la résistance de l’aurresauzoic 
cédé 4; a. des: suffrages. Le momenr 
avotable est passé, la liberté peur étre perdue 
pour Jamais. 

Ceètre question n’ést pas même connue dans 
ce moment. L'irnorance des $ matiéres politiques, 
quesj'ai mise au nombre des causes denos:mal- 
héurs, n’est pas moindre aujourd'hut-qu ‘elle ne 
l'étoir au commencement de la révolurion. Les 
cyénemens ont été si rapides, qu'en les obser- 
vant; on n'a pas eu le temps nécessaire 3 
étudier les principes d’une monarchie tempêr 
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Aussi rencontre-t-on sans cesse des mécontens 
qui veulent une représentation en trois ordres et 
la tranquillité publique , l'ancien régime sans 
abus, le despotisme sans décision arbitraire ou 
lettres-de-cachet , et la cour d'un prince absoiu , 
sans Courtisans, 

Des citoyens qui se donnent pour de zélés 
royalistes, n’ont-ils pas demandé que non-seu- 
lement les écats-généraux fussenr formés par des 
représentations d’ordres différens, mais encore 
qu'on ne s'écartât point de l’usage des cahiers 
Où mandats ? 

On_est allé jusqu'à proposer d'ennoblir un 
grand nombre de citoyens , ce qui seroit une 
singulière spéculation pour la représentation fus 
ture des trois ordres. On retrancheroït aussi du 
tiers-état les hommes les plus opposés aux fac- 
cieux. Bien loin d'augmenter l'influence de la 
noblesse ,- ils excireroient encore plus la haine 
de la dernière classe, qui les accuseroit d'avoir 
sacrifié ses droits à leur ambition. | 

Tous ceux qui désiroient la représentation et 
la délibération par ordres séparés, avant l’ou- 
vérture des érars-géncraux, les sollicitent avec 
plus d’ardeut encore qu'ils n’en témoignoient 
en 1789. Ils considèrent les événemens comme 


une preuve de la sagesse de leurs opinions. Ils 
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se vantent de les avoir prédits. Ils avoient, en 
effer, présente la peinture la plus terrible des 


* maux que pouvoit produire la réunion des or- 


dres dans une seule assemblée ; mais 1ls n'avoient 
pas annoncé qu'en s'obstinant à combattre cette 
réunion, On en augmenteroit les inconvéniens ; 
qu'après avoir adopté les mesures qui la ren- 
doient de plus en plus nécessaire, après en avoir 
fortifié l'espérance dans le public, on entrepren- 
droit de tromper l’atrente générale; que , dans 
le choc imprudent de l’autorite royale contre un 
peuple exalté , on la feroit anéantir ; ét qu'on 
transporteroit lé pouvoir dans les mains des fa- 
voris de la multitude. Avec une atreution plas 
impartialey ils auroient trouvé le sujer d'une 
description non moins effrayante dans les conse- 
quences de la division des ordres, et sur-tout 
de cette forme de représentation. 

Ceux qui veulent profiter de la révolution 4 
pour former un corps de trous les individus no- 
bles, accusenc les gentilshommes, qui ne se sont 
pas montrés favorables à ce système , d'avoir 
trahi la noblesse. Si la qualité de nobles impo- 
soit l'obligation de secolitler rous les desseins 
de ceux qui portent ce titre, par la mème raï- 
son il ne seroit donc pa: permis à un simple 
citoyen de résister au: désirs de la mulriruce. — 
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Siun.gentilhotime n'avoir pu,sans crime, ex- 
primer son opininnen faveur des deux chambres, 
j'aurois donc été coupable-en m'opposant aux 
institutions démocratiques ; lorsqu'elles avoient 
encore des suffrages de la plus grande partie des 
plébéiéns. Er, en effer, combien de ces dernmiérs 
se permettént la même accusation envers ceux 
de leur classe qui n'ont pas demandé l'égalité 
absolue? Cet esprir de corps, qu'a produit Îa 
teprésentarion par ordres dans l’assemblée de 


0 
43 


1789 et qui est si contraire à un bon gouver- 


ment, est crès-dificile à détruire, 

On entend aussi reporter sans céssés par Un 
grand nombre de mécontens , qu'il est indis— 
pensable de rétablir l'ancien gouvernement tel 
qu'il croit avant l'ouverture des-étars-généranx. 
Ïis ne paroïissent point se mettre en peine d'éxa- 
minée 51 la durée répondroit à la ficilité du 
sUCCES. 

Les uns , indignés: des forfaits dont ils ont 
étévles témoins, ou dons leurs parens et leurs 
amis onr été les victimes," ou le cœur juste 
ment ulcéré des outrages et des injustices qu'ils 
ont subies , sont natéliéllement portés en faveur 
dela représentation en crois ordres , ou de:l’an- 


cien régime ; ou du despotisme d’un seul, parce 


que ces opinions leur paroissent les plus oppo- 
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cées à celles de leurs tyrans. D'autres ne sont 
pas conduits par des motifs aussi généreux. Pen- 
dant. deux ou trois ans, ardens défenseurs dé la 
démocratie pure, ils le sont devenus de toures 
les prétentions des premières classes, ét sems 
blent n'avoir jamais eu d'autre chjet que de 
s'associer au - parti le plus fort. et: de partager 
les fxveurs dont on peut disposer après la Vic 
toire. | 

On voit une foule prodigieuse d’écrits, pour 
seconder les ravages de l'anarchie, etun nombre 
presqu'aussi considéralle pour soutenir la repré- 
sentation par:ordtes ou l'ancien régime. Plusieurs 
de ces derniers sonc dictés par des intentions 
respectables ; maïs en général lesuns et les autres 
existent, parce que le pouvoir présent ; OU celui 
dont on croit reconnoître l'approche. ne sauroit 
manquer de fatreurs. On voir peu décrits en 
Éveur de la véritable liberté , ce qui prouveroit, 
où qu’on ne la connoît point , ou qu'on nen 
conserve pas l'espérance (1). 
ER SR RSS RE ER 


(1) Dans le nombre des auteurs d'écrits périodiques 


qui, par leur courage et leur zéle contre les destruc- 


réurs de la mônärchie, ont mérité estime des gens de 


bien , il en est un qui, en combactant les factieux, en 


livrant nos prétendus philosophes au mépris de l'Europe 
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L'amour de l'égalité, c’est-3-dire, la haine 
des supérieurs, est sur-tout un des plus grands 
obstacles qu'il faudroit vaincre Pour. parvenir à 
un gouvernement libre, Le méme sentiment qui 
fait désirer à beaucoup de plébéiens, la supres- 
sion de la noblesse , persuade à beaucoup de 
gentilshommes , que nul dans l'état ne doitétre 
au-dessus d'eux. C’est ainsi , Que dans les derniers 
temps de la république rornaine , les différens 
partis eussent préféré de la voir périr, plutôt que 
de sacrifier une seule de leurs prétentions (1). 


try és triés mit g ht ns ie à mt 


entière, a toujours soutenu les vrais Principes de Ia 
monarchie libre, I] 4 tenu la balance entre les déclamaz 
teurs forcenés du parti républicsin er les défenseurs 


enthousiastes de Ia représentation en trois ordres où de 


l'ancien régime, Dans Je style mâle de Tacite, il a 


jugé , il a décrit les événemens de css temps malheu- 
Feux, comme les jugera, comme les décrira l’histôire. 
Il ne Jui a presque rien réservé : et les historiens en 
le prenant pour guide dans Ja plupart des faits , seront 
forcés ide s'abstenir des réflexions ou de copier l:s siennes. 
Ceux dont il a bravé la haïne, m'accuseroïent d’avoir 
Quiré son. éloge ; si je nommois ici ce respectable écri- 
vain. Mais je trouve un moyen bien simple de prouver Ia 
vérité de mon jugement ; c’est de taire son nom , et même 


505$ ennemis reconnoitront celui dont je viens de parler, 


(1) Conturbari rempublicam quam minës valere ipsi mal-® 
lebant, Sall. Pellum Catilin. 
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Ces diverses observations ne contrediseht pas 
ce que j’aidit de la difficulté de maintenir l’an- 
cien régime, et le pouvoir royal illimité: Elles 
pourroïent donner lieu de croire que si l'on 
4 entreprend d'établir l’un ou l’autre , il sera pos- 
EE. sible d'y parvenir sans de grands efforts. Elles 
devroient bien-plus encore inspirer la crainte de 
la durée ou du retour de l'anarchie. Mais pour- 
quoi :ne pas espérer que la plupart des nobles 
finiront par reconnoître que rien n’est plus dan- 
gereux pour le trône, rien né s'oppose plus à 
la liberté, que de vouloir former un corps 
| politique de cent mille individus privilégiés ? 
| Pourquoi ne pas espérer qu'ils voudront la com- 
position d'états-généraux la plus favorable à l’au- 

torité du roi,au maintien de la paix, au bonheur 

général , que dût-elle leur paroître contraire à 

| leuts intérêts, ils feront ce nouveau sacrifice À 
| leur: patrie, malgré l'injustice er lingratirude 
de leurs concitoyens ? Pourquoi ne pas espérer 
que tous ceux qui s'intéressent au repos de Ja 
France, étrangers ou nationaux, tous ceux qui 
veulent éteindre un foyer d'anarchie qui menace 
de bouleverser l'Europe; tous ceux qui (veulent 
empêcher notre ruine absolue er remédier à la 
détresse de nos finances , chercheront les vrais 


moyens de prévenir une seconde révolution, 
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d'attacher au gouvernement Le plus grand nombre 
des: citoyens qu'ils conjureront le roi de nous 
donner une monarchie sagement tempérée, au 
lieu d'exposer les Français a l'acquérir par de 


F 
re, 
a 


es: 
Quoique les différens systèmes soient en grand 
nombre,.1l n’exisre que deux: partis ralliés. L'un 
renferme les défenseurs de la représentation par 
ordre, et ceux de l'ancien. régime; l'autre. les 
L. p. Dr . [] 3 
républicains.et les constitutionnaires. Si l'un d'eux 
obrenoir le succès de toutes ses prétentions, le 


ressentiment de l'autre n'auroit aucun terme. Où 


sentira peut-être,.que pour anéantit la discoide, 


on deévroit neutraliser, pour ainsi. dire, Les causes 
de troubles par une forme de gouvernement qui 
exige des sacrifices réciproques, et, Qui soit éga- 
ler éloigné du despotisme d’un seul, er dela 
tyrannie de la mulrirude. 

On à vu dans presque toutes les dissentions 
politiques, chècun des deux-partis qui se dispu- 
toient le pouvoir, entrainé au-delà des bornes, 
et quand l'un se re aux crimes, l'autre ous 
blier les conseils de la prudence, tandis qu'un 
petit nombre d'hommes modérés. -employoient 
de vains efforts pour faire ensendre le langage 
de la raison ; mais le calme ne renaissoit , la pros- 


périté publique n’éroit rétablie, que Jorsque le 
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nécessité rammenoit les deux partis au système 
qu'il avoient commencé. par proscrire avec une 
égale fureur. 
Ah! que du moins on appercoive la nécessité 
dé nous donner la seule composition d'érats-gé- 


: | J ER + 4 { x 
Néraux ; AONLTC l'expérience L démontré les aVall- 


Li 1 


tägeés , ou d'y renoncer pobr jamais; Car apr 


| 


la constitution actuelle, le gouvernement que 


Es 
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procure la représentation par caste où par ordre, 
est le pire qu'on puisse nous réserver. Si elle est 
aussi’ funeste À la monarchie que j’en a1 la ferme 
conviction ; on ne, doit pis craindre qu’elle 
obtienne les suffrages des frères du roi er «des 
autres princes du sang royal, qui se sont si no- 
blement dévoués pour le rétablissement du trône, 
Ils la jugéront avec d'autant plus d'imparrialité, 
que comme membre de Ja famille augusre des. 
tinée à pottet la couronne ; leut intérètesr lié 
à celui des Francais de routes les classes. Mais 
enfin, ne nous lassons pas de le dire ; quelque 
soir Le gouvernement que lewroi, devenu hbre, 
ait pris La résolution d'adopter , tout homme qui 
1 en horreur les excès dont les factieux se sont 


rendus coupables , doit s'empresser d'obéir, 
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Crimes des auteurs de la consritntion envers le 


rene : 
CHTETHITLCEITE. 


\ o1£A'donc où nous ont réduit des hommes 
appelcs par le rot, et choisis par le peuple pour 
réformer les abus : ils ont prétendu nous rendre 
hbres, etils nous ontappris à envier le sort des 

iles les plus asservis sous la domination d’ur 
peuples les plus asservis sous la domunation d’un 
seul, Il leur eût été impossible d'espérer des 
circonstances plus favorables ; elles leür avoient 
procuré la plus grande influence sur le peuple; 
elles avoient détruit route résistance à leur pou- 
voir, et les avoient réndus les arbitres suprèmres 
de [a destinée de l'écat. Ils ont dédaigné le bien 

ds. 
qui se présentoit de lui-même, qui ne leur eût 
fh F " s À. . fi 
coûté aucun effort ,.qui n’eüt fait naître aucun 
rouble, aucun malheur public où prive. Ils sem- 
bléroient avoir voulu, pour prouver leur puis= 
» | | 

sance, préférer le mal comme plus difheilé, et 
s’obstiner à perdre le royaume pour le plaisir de 
vaincre des obstacles qu'ils avoient eux-mêmes 
créés, Les députés de 1 noblesse vouloient, il 
est vrai, retenir, pour tous lesgentilshommes ; des 
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droits politiques particuliers: mais ont-ils défendu 
leurs préténtions autrement qu’en exposant Îles 
motifs qui les leur faïisoient juger légitimes ? Îls 
ont même été trop soumis, puisqu'ils ont juré 
de maintenir, de cout leur pouvoir, une consti- 
tution qu'ils devoient abhorrer ; chaque acte de 
soumission de la part des nobles étoir, aux yeux 
du parti dominant, un encouragement pour AgTa= 
ver. le joug. Al s'irrioit de leur patience ; 1 
éprouvoit, pour ainsi dire, quel degré d'outrage 
ils pourroient endurer. 

Ceux qui ont imaginé ou secondé la consti- 
tution, doivent même être responsables de tous 
les actes de tyrannie de leurs successeurs. La 
seconde assemblée n'est-elle pas leur ouvrage ? 
Leurs’ instirations n’ont-elles pas déterminé le 
choix de ses membres , et destiné le pouvoir su— 
prème à des hommes dont la plupart n’ont aucune 
propriété, et sont les vils Rarteurs des c/uhs et 
de la populace ? 

Mais ce n'est pas seulement envers leur patrie 
que les auteurs dé la constitution se sont réndus 
coupables, Dans les premiers momens de la révo- 
luvion, tous les atnis des hommes Res 
avec transport au zèle des citoyens qui voulotene 
procurer aux Français un gouvernement bre ; 
1}s crurent que le sort de Le: urs semblables alloic 
s'améliorer, que cette nation offriroit des exeim- 
Tome II. fi à 
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dignes d'être soutenus dans route l'Europe par 
l'opinion publique, d'être accueillis par tous les 
souverains qui voudroient donner à leur puissance 
le plus solide appui, celui de fa prospérité" de 
leurs états. En effer, quelle eut été l'influence des 
travaux de la première assemblée, s1 les chefs da 
parti dominant eussent senti que le premier 
dévoir de tous ceux qui sontappelés à gouverner 
les peuples , est de respecter constamment les 


L 


règles de la justice; s'ils eussent pu comprendre 


que les droits des sujets RENTE se conciher 
avee ceux des rois ; etqu'il étoit facile de lés inte- 
ressér.tous également au maintien de la liberté? 
Les Français, — les relations avec [es autres 
contrées sont si multipliess.dont [a langue est 
devenue ee en Europe, eussent répandu 
par-tout des leçons de sagesse et de bonheur. In- 
sensés et cruels auteurs des maux de la France! 
si votre ame n'est pas inaccessible aux rémords, 
combien elle doit étre Aer ! Vous avez 
trompé l'espérance et trahi les intérêts du genre- 
humain ; vous avez déshonoré les noms de pa- 
triotisme et de liberté, en les faisant servir de 


prétexte aux plus horribles attentats ; vous n'avez 


pas rougi d'employer , pour surprendre la con- 


fiance de la multitude, des principes de raison 
ec de justice dont vous avez dénaturé le sens par 


de fausses interprétations. 
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- Bien loîn de travailler à l’affranchissement des 
peuples; par-tout où existe le desporisme, vous 
l'avez consolidé plus qu'il ne le fur jamais. Vous 
avez soumis, dans le conseil des princes, tous 
les sentimens de générosité, à des calculs de 
prudence. Vous leur avez appris que le mel- 
Jeur des rois peut voir tourner contre lüt ses pro- 
pres bienfaits, être réduit au sort le plus dcplo- 
rable, par les mains de ceux dont il auroit mé- 
rité la reconnoissance, Vous leur avez enseigne, 
dit M. Burke, à considérer comme des traîtres, 
ceux qui les inviteront à se confer à l'amour 
de léurs peuples. Vous avez armé contre la li 
berté, la plupart des ministres des culres di- 
vins, tous les hommes distingucs par leurs rangs 
ou leurs fortunes ; tous-ceux qui pourroient 
craindre qu'une tentative en sa faveur, ne soit, 
comme en France, une source de “crimes ou 
d’oppression. Vous avez exagéré, presque dans 
toute l’Europe, l'esprit de noblesse qui peut 
étre utile, s’il-est restreint dans de justes bornes; 
mais qui, porté trop loin, avilir le plus grand 
nombre de citoyens, aséantit l’émulauon, ra- 
nime l'amour des exceprions et des priviléges, 
introduit la partialité des jugemens, détruir Ja 
subordination dans les premières classes , pro- 


a 


portionhe le pouvoir des magistrats envers les 
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nobles , suivant l’ancienneté des généalogies J et 
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doit être considérée comme l’une des plus grarides 
calamités dont un état puisse être la victime. 

En-blimant les écarts de quelques écrivains 
audacieux, on ne sauroit nier que, dans ce siècle, 
les connoissances qui intéressent le plus le bon- 
henr général, avolent fair les plus grands pro- 
grès ; mais vous les avez arrêtés ; peur-ètre même 
vous avez rappelé Îles préjugés funestes qu’elles 
avoient. détruits. 

Aux yeux de céux qui sont incapables de com- 
pater divers événemens , et qui bornent toujours 
leurs observations aux derniers dont ils ont été 
les témoins, vous avez fait triompher la cause 
de Ia superstition et de l'intolérance ; er ceux 
qui jugent ainsi forment le plus grand nombre. 
Par une ‘fausse philosophie, vous leur avez rendu 
odieusé la véritable, Vous leur avez fait const: 
Uérer les savans et les gens de lettres comme 
des hommes qu’ils devoient craindre et non pas 
encourager; et si de funestés pressentimens, qu'at- 
torisent les effets de vos institutions, viennent à 
se réaliser, si la France retombe sous le des po= 
tisme ou devient Ja proie des étrangers , puisse 
la liberté ne pas être bannie de l'univers! puisse 
la raison humaine trouver un asyle, et ne pas 
rétrograder . dans toutes les parties de l'Europe, 
à ce qu'elle étoic dans le treizième siècle! 
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CHANGEMENS 


SURVENUS APRÈS L'IMPRESSION. 


Picr r7 , dernière ligne. Le rassemblement 
d’une armée auprès de Paris, étoit ässez géné- 


ralement désapprouvé ; retranchez le mot, assez. 


Page 22, ligne 16. Dans cette phrase : les 
disciples des Anelo-Américains en avoient pu- 
bhé les prérendus avantages ; substituez Ie mot 


célébré au mot publie. 


Page 40, ligne 9. Sil avoit cru que leur sé- 
paration tenoit à l'ancienne constitution de 
Pérat; retranchez les mots , de l’état. 


Page so, ligne 26. Elle donna les plus mo- 
diques pensions aux ecclésiästiques, subordonna 
tous les frais du culre, etc. /isez : elle subor- 
donna tous les frais du culte, etc. et retranchez : 
donna les plus modiques pensions aux ecclesias- 


tiques. 


Page 41, ligne 16. Ce qui étoit absolument 
3 7 * = 

contraire aux principes de la religion suivie jus- 
qu'alors parle prince et par plus de vingt-trois 


Millions de François ; lisez : ce qui étroit absoiu= 
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ment contraire aux principes de {a religion du 


royaume , de la religion de vingt-trois millions 


F 
| En | Le 


de Francois. 


Page sr, ligne 2r. Elle abandonna ceux qui 
refusoient un serment contraire à leur conscience; 
lisez : elle abangdonna ceux qui refusoient ce 


SCrITIENT. 


Page 52, ligne $. Pendant qu’ils laissoient 
persécuter ceux qui préféroient l’ancienne feli- 
gion de leurs familles ; subssiruez aux mots : lan- 
ciennerchoion de leurs familles ; ceux-cc : lareli- 


gion de leursancêétres. 


Tiidem ; ligne 20. Elle dépouilla les_juges 
compétens de la connoïssance des tribunaux 
auxquels elle défendit de rechercher les crimes 
commis, etc. substitisez aux deux derniers mots, 


ceux-ci : les délits commis , etc. 


Page $$, ligne.o. Contraignit les créanciers 
à le récévoir en payement, malgré [a perte de 


j l | = F r = 
près de la moitié de leur-valêur ; lisez : contraï- 


Se rtng a ter sl » a 
gnit les créanciers à le recevoir en payement , 


Cf 


malgré la perte qu’il devoit éprouver, 


Page $9, ligne 4. Cependant on n’a jamais 


pu Compter plus de cent cinquante députés 
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e 4 + + en Fe Les 4 vtr | Fu ee 1 _ 1 * a 
SINCeTEmMent attaches aux accrets, ETC. lisez : deux 


cents cinquante députés, etc. 


Page 62, lignes 7. Les lettres de menaces 
écrites au nom des attroupemens du Palais- 
Royal , dénoncèrent, etc. ; lisez : les lettres me- 


Page 6$ , ligne 21. MM. Malouet, de Virieu, 
de Clermont-Tonnerre, Cazalès, le vicomte 
de Mirabeau et plusieurs autres n’ont-ils pas 
couru les plus grands dangers? Aucun député n'a 

f » C1 “ Ê " ] . 
péri des mains d'un assassin ; lesez : plusieurs 
députés nont-ils pas couru les plus grands dan- 
gers? Aucun d'eux, il est vrai, n'a péri des 


mains d’un-assassin , etc. 


7 
son emprisonnement n'étoit pas avoué par [a 


Page 71, ligne 14. Avant l’évasion du roi, 


faction dominante ; mais il n’en étoit pas moins 
réel ; lisez : avant l'évasion du roi. sa déten- 
| 


tion n’étoit pas avouée par la faction 


nante; mais elle n’en étoit pas moins réelle. 
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